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Rapport des recherches de Pierre

Lamonde, économiste, au terme d'un se

jour d'été au Service du plan.
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’ Québec, le 25 août 1967.

Fwto TTDÉPARTEWENT
  

 

INTRODUCTION:UNECLSFPOUR
—0e eme —— a—

Cette introduction sera brève. Je me limiterzi à propo-
-  ser au lecteur une clef destinée à mieux faire conprendre les persnec-

tives des différents textes formant ce rapport. 
Chapitre I : Une stratézie de recherche

vnes"

 

Ce texte, écrit quelques jours après mon arrivée, était

S$

destiné & donner mes premiéres impressions après un tour d'horizon

 

prélininaire des activités du Service du Plan depuis le début de son E

existence, Je rappelle au lecteur que on mandat, tel que défini per i

monsienr Robert Robert, directeur dm Service du Plan, étuit de colla-

borer à l'élaboration d'un programme de recherches pour les deux ou

trois prochaines années d'opération du Service du Plan. «

Une lecture de ce texte convaincra facilenent le lecteur

 

de deux points gue je désire souligner ici:

 
 

  



 

20/2

1 - à ce moment mon aoproche était ‘d'abord celle ‘de na spécis-
ES

.

lité, l'économnique urbain

2 - les titres de section indiquent des thènes de réflexion

d'importance majeure dans une dynamique du développement

planifié.

-

/
or

Chapitre II : Planification urbaine et stratéziede dévelonnenent
 —_——

Dès le début de mon séjour au Service du Plan, il est

apparu qu'il fallait, de façon prioritaire, faire un effort de réilexion

particulier au sujet du problène de la restructuration municipale. Il

nous était absolument essentiel, selon noi, de définir une protlénati-

que et un cadre théorique qui nous permettent d'aller bien au-delà de

l'optique juridique qui présidait jusqu'alors aux activités du Service

du Plan,

-Avant d'y apporter ma collaboration, je crus utile 4!

crire un texte de réflexion sur la planification urbaine dans une stra

u
itézie de développement, A ce monent, mais de façon encore assez confu e,

je sentais la nécessité de ne pas étudier la restructuration mmicipale

pour soi, ise. stotiquement; il me semblait qu'il fallait élarzir et

"aynaniser" la notion en l'intézrant, d'une façon ou de l'autre, à une

3n prenier effort étuit de réflé-—
stratégie du dévelonyement planifié,

chir, de façon bien imparfaite, sur les grandes options ds développement
-  



 

0/5

qui s'offrent au Québec. Cela aprareissait d'autant plus nécessaire

que la création de l'Office du Plan semblait prochaine et que le

B.E.A.R. entreprcnait, au cours de l'été et au moyen d'une équipe

spéciale, une étude théoriqueet néthodologique de la planification

régionale en vue du développement,

¢

4 . . 2 ~ aÀ mon avis, :le Service du Plan devait faire un effort

de réflexion préliminaire à cet égurd, de façon à adopter une appro-

che de la rectructuration rvnicipale dynamique. C'est dans cette  

 

optique que j'écrivis le chapitre II. Je le souligne: à ce moment,

la façon d'intézrer la restructuration municipale au dévelonnenent nla-> à

nifié ne nous apparaissait pas encore très claireuent.

Chapitre III : La restructuration municinale
 

  

Ce chapitre est formé de quatre textes sur la restruc- E

turation municipale, qui fut un objectir prioritzire de recherches

pour moi pendant l'été,

 

Le premier, cui propose une problénatique, est une in-

  

. S$ = ’ La . < a » .troduction a un cadre théorique en voie d'élaboration.

Ie second est l'occasion d'une réflezion sur l'animation

  



  

   »

sociale. Il a été rédigé en collaboration avec Lise Garon, "politiste"
-

  

au Service du Plan.

  

  Le suivant est l'un des plus importants que j'ai écritsp q  
cet été: il suggère un cheninement des efforts de la recherche et

  

surtout, sous l'angle de la ,théorie des jeux en guelque sorte, il jus-   

 

tifie le choix d'une région pilote particulière,
  

    

 

>   
  

 

Le dernier, qui définit l'ontion fondamentale et les ob-s Q I

jectifs de recherche du groupe de travail sur la restructuration rmuni-   
  

  

cipale, est la suite logique du texte précédent.

  

  

  

Chapitre IV : Une ville d'hinterland

     

  

Dans les prenières senaines de l'été, un proolène inat-

E
S

A
B
R
R
e  

 

tendu s'est posé au Service du Plan: celui de Lebel-sur-Quévillon,

ville forestière du Hord-Ouest québécois.

 

   

 

  

      Le prenier texte de ce chapitre est la définition préli-p

minaire de la problénatiquedestinée à éclairer les dénarches ulté-  
rieures du Service du Plan et tout particulièrement la visite sur le  
  

  

terrain de trois chercheurs.

Le second texte reformule l'état de la question après

   
 



EEE© ECSMME,    
0/5

 

   

 

%

mon retour d'un voyage à Lebel-sur-Quévillon; surtout, il propose à la
’

  

direction du HAI un programme de recherches destiné, en collcboration

  

-

avec le ministère des Richesses Haturelles, à déterminer une politique

  

globale vis-à-vis les villes d'hinterland. Je tiens à soulimer ici

    
que depuis plusieurs semaines, cette proposition, officialisée par le

 

   Service du Flan, dort dans les dossiers de la haute direction du LAN,

+ . ! . - -«

Si cela doit continuer, de nouveau un autre orzanisme ( le LeRoN. ) oc-

  

cupera une place dans le champ de la planification urbaine, qui re-

  

vient au MAN en grande partie. Mais la dynamique de la planification

  

urbaîne devient si forte que les vides sont vite conblés dans la con-    
  
  

-

joncture actuelle.

  
Chapitre V : Un problène fédéral - provincial   

   
    Au cours de mon séjour, j'ai eu à faire une analyse de

r;contenu d'un livre publié par la Canadian Federation of Mayors and

 

   Municipalities (C.F.I.H.) et portant sur le financement de la nleni-
-   

fication des transports urbains au Canada.

  

     

 

La C.P.L111. appelle officiellement le gouvernement d'Ot-  
° vs 3 414 A5 045 ; Le ;tava & envahir un chanp de juridiction strictement provinciale: celui   de la planification urbaine. Elle a fait cofïfncider la parution de ce  

livre avec le discours du trône de nai dernier, dans lequel Ottaya an-    
ê



nonce son entrée dans le domaine des études urbaines,

Cet été, d'autres clignotants rouges se sont allumés, pour

nous avertir de cette intrusion prochaine du fédéral, tout particulière-

~

ment lors de la conférence internationale sur les problènes métropolitains,

tenue à Toronto au début d'août.

‘

J'ai inclus ce dernier texte dans on rapport pour en Faire

un signal d'alarme. Il faut que le Québec se prépare & cette confronte-

tion. Il faut combler le vide avant Ottawa. Hotre approche juridico-

administrative pour tenter de résoudre les problèmes urbains n'est

plus adéquate dans ces décades qui nous acheminent vers le XXIière siècle.

Conclusion

En guise de conclusion, je désire rappeler au lecteur que

ces textes étaient des docunents pour discussion, préliminaires et teu-
 

poraires. Ils étaient des catalyseurs vour les réunions de travail du

Service du Plan,

Ils ont été écrits dans l'angoisse: dans l'angoisse

citée par la disnroportion incroyable entre les problèmes urovains au

Québec et les dinensions extraordinairenent faibles de l'équipe de re-

cherche-plenification du IA (5 ou 6 chercheurs! ), dans l'angoisse,

Bt
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aussi, provoquée par le taux d'accroissenent très faible des effectifs

de recherche qu'on semble vouloir imposer au Service du Plan.

J'ai eu l'inpression que nous étions les ponpiers d'un

incendie démesuré, faisant un baroud pour l'honneur.

“
>

AT  
Pierre Lanonde

Econoniste

Service du Plan :.PI/1p HAN — été 1967 |
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P.S. - Au cours de l'été j'ai eu à rédiger certains ménos, sur-

 

tout adninistratifs et beaucoup plus brefs que mes textes principaux.

Mais come certains d'entre eux peuvent être utiles à quelques-uns, je

les signale pour mémoire:

m
e1 - Hémno Robert Robert: Quelques notes de lecture, 7 juin

 

1967, 3 Po

2 — Mémo à Robert Robert: Sur la bivliothècue, 17 juillet
 

1967, 4 Pe

 

3 ~ Mémo à Robert Robert: Structures du Service du Plan,

4 juillet 1967, 3 p.

4 - Mémo à Robert Robert: Animation sociale, 14 juillet5

o
y

 

1967, 3 p.

 

5 —- Mémo à Maurice Ferland: Su-zestions pour des sujets de

discussion pour la sentièrie conférence annuelle des premiers ninistres
  

des provinces canadiennes, 6 juillet 1967, 3 p.
 

,

rr», LY - - » . - - °

6 - Méno & Robert Rovert: l'ézo eu sujet du cuestionnsire
 

écononicue et de la contricution du Bureau des Recherches Staticti-

 

ques du H.I.C., (non daté), 6 Do
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7 —- Mémo à Robert Robert: Mémo sur les réunions du Service

Plan, 4 juillet 1967, 2 po

Rapport d'entrevue avec M,8 - Mémo pour Robert Robert:

MichelChevalier, le 27 mai 1967, 4 po

9 - Mémo à 1, JoLo, Doucet: Programme ARDA, 1967-68, le
’

6 juillet 1967, 6 po
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Québec, le 26 mai 1967.
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Essai de définition d'ure stratégie

pour l'équive LIamonde — Petitpas.

INRODUCTION |  Bien entendu, ce document n'a rien de définisif.

Sa fonction est de provoquer la discussion et à

mier suide d'action. Les pro:-rès mêmes de notre recherche

a A . / ~~ »

auront un effet de rétro-action (Feeddack) sur notre sirati- E

gie. Enfin, j'accpte le style télégrephicue cer la contrain- ;

te-terps m'oblise & mattre la poésie do côté pour ie moment.

 

REGROUPIENT Ë
EE

+4

 

4 . .
Apres uns revus rapide du programme de travail

rencre compte de la rriorité actuelle accordée au regroupe-

0 0nent municipal. Je pense qu'une première exploration théo-

rique ot m'thodolo:ique dans cette direction s'evère néces-

saire cet été. Une remarque nr£2ladble: je n'oublie pas Jue

  



 
… . ‘ . . LA .

le S.P. n'existe que depuis quelques mois et qu'il a dû faire

face à plusieurs contraintes (l'urgence des ces particuliers,

par exemple). E

. Ceci étant dit, il m'apparalt que dans la question du

regroupement, telle que posée dans les docuñnents que j'ai lus,

certaines choses essentielles ont été négligées: .

4— Quels sont les grands objectifs du regroupenznt?

 

On ne regroupe pas pour le plaisir de la chose ! Est-ce pour -E

favoriser le dévelonpemont économique? Pour accroftre l'attrac- É
H

, - ny
UI accrolutreoOtion industrielle des nuniciralités concernées? P

l'efficacité des services municinaux? Pour alléser le fardecu

—
-

fiscal des contribuables? Il nm

aen tant oue définisseur de politiques du IAM, précise, de façon©

 

opérationnelle et non pas seulement sous forme de vosux pieux, i

l'ensemble des objectifs sous-jacents au regroupement. i

 

- Quels sont les bénéfices et les coûts, directs

 

et indirects, tangibles et intanridbles, qui neuvent théorique-- E

ment découler du regroupement? Une liste aussi exhaustive que

 

possible des bénéfices st coûts de cette noli:icue est une con- ;

dition abeolunent nécessaire à l'élaboration d'un plan de rezrou-

 

pement. Cela dens-les toutes prenières phases de celui-ci.

 



 des cas particuliers a détourné l'attention du S.

L
R i

— Dans chaque ces particulier de regroupement
“

est-ce que l'ensemble des bénéfices est plus grand que l'en-

semble des coûts? Si oui, quel est le degré optimuu de re-

groupement”?

- Qui recevra les bénéfices et qui subira l'im-

pact des coûts? En particulier, quels srounes (clesses) de

revenu? Peut-on vondérer les bénéfices ot les coûts en te-

 

nant conpte de l'utilité marginale monétaire différente pour

chaque groupe (1).

Je pense que la pression exercée par l'urgence

D . de ces

questions simvles mais fondementeles. Pourtant si cela con-

tinuaît encore longtenps, il me semble gue les ces pzriicu-

liers ne pourront pas vraiment servir de laboratoire (expé-

rimentation): celui-ci exige que les cas particuliers s'in-

sèrent dès le début, dons un cadre de référence théoricue et
——ep~

méthodolozique, si embryonnaire soit-il.
 

(1) On sait que plus le reveonu d'une personne aumeente, après
un certain point, plus l'utilité marçinale monétaire dini-
nue (au moins de façon relative):

A
A

UV FitiTE MA
AMAR GINALE Xa

 
      



 

4.

Cet été, nous devrions essayer de déterniner comment3

la méthode de l'analyse gain-coût pourrait être adoptée à l'é-

tude du rezroupemnent. Ce genre d'insirument se prête très bien

à ce projet.

Aux Etats-Unis, on l'emnloig de plus en plus en ré-

novation urbaine, en planification des systèmes de transport

urbain et dans la lutte contre la pollution, par exenplie.  L'analyse gain-coût est très utile quand il s'asit:

(1) de mesurer la rentabilité d'un projet public, dens les E

cas où le mécanisme des prix ne peut jouer le rôle de guide;

(2) de choisir entre deux projets publics de rentabilité dif- 2

férente; by

(3) de détorminer la dimension optimum & donner à un projet

 

public rentable.

Dans la question du regroupement, si l'on voit que

 

cette analyse pourreit être utile, il reste qu'elle pose plu-

8
M

iHBi
a5i:
IE:i!
Sa

ha!
S
S
T

sieurs obstacles méthodologiques: pur exemple, comment teni

compte des items intenzivles, et, indirects? Coment attri- |

» en of » » . > fibuer les béniéfices et les colits aux différentes catdzories de E

_revenu? Quelques efforts de réflexion sur cela cet été sen-

  



  
blent être un pre

  

   

 

Une politique efficace de regroupement va exiger

   
  

un ensemble complexe d'incitation et de coercition; ce n'est

    

    
   

pas par des incantations mogiques que les autorités mnuniciva-

    les et les citoyens en général vont être persuadés de coopé-

    

      

  

  

      rer avec le L'AI sur cette question. Les documents de traveil

       

 

  du S.P. ent silencieux à ce sujet. Pour-  anparaissent curisusen

  

  

ent, il ne s'azit pas d'un aspect secondrire du regroupement,

       mais de l'un des plus cruciaux. Il est probable qu'un " sa-
  
    

0vent " dosage d'incitation (aventezes fiscaux, plus grende fa-     
      

+
LUcilité d'en3  aprunt, eccroissement de cert-Înes suvventions e   

  et de coercition (imposi-    de 1'assistance technique, etc..)

    tion de règlements, de codes, de standards, annulation de    
    

 

subventions, etc .) s'avèrera nécessaire. Cet été, il y zureit

    lieu d'exeriiner cette question.

    re préliminaire de la panoplie possible de royens de coerci-

  

       tion et d'incitation devrait être fait. D'ailleurs cet exa-

  

      

  
men n'apparaît insénaresle en fait de celui de l'application

  de l'analyse gain-coût au rasrounement cer plusieurs de ces+5

     moyens entre

  



 

   

A la suite d'une de nos discussions, nous avins sou-

ligné l'importance d'une série d'entrevues auprés d'informa- E

teurs-clef dens les municipalités qui ont connu (vécu) le re-

groupement il y a wn enou deux, de façon à ce que le S.P.

bénéficied'une sorte de mécanieme de rétro-ection (feedback),

dans son action auprès des ces particulisrs et dans son élabo-

ration d'un plen à lon terne de resroupenent. Ces entrevues

auraient lieu sans doute l'été prochaine Cependint, dès cet

 

été, il serait très utile

e
e1) de faire un inventoire .préliminaire des dossiers existents, E

(2)

non seulement cela nous aiderait à faire un schéna d'entrevue

d'entreprendre 5, 6 ou 7 entrevues libres d'exploration: pl

plus systénatique pour l'enquête-feeddac!: de l'été prochain,

(
D
u

-

mais nous obtiendrions ainsi une série d'inouts très utiles

 

dens l'élaboration des premiers éléments théoriques et méthodo-

logiques d'un caûre de référence pour le resrounenent.’ Par ex-

emple, une telle pré-encuête nous éclairera sens doute sur

 

certeins bénéfices et coûts, indirects que nous aurions zu

_
négliger et sur les grouves qui en recoivent l'impact. ,

 

IT EISSA2RCHIS DES VILLES

Le regroupement runicipal d'eutre part pose le

+» +"problème de la hiérarchie des villes.

  



 

In effet, si le LIAL favor‘rise le regroupement par-

ce qu'il fait l'hypothèse (au moins implicitement) que celui-

ci ect une condition nécessaire sinon suffisente pour accélérer

 

le déveloupement économique(commercial et industriel) du Qué- E

 

bec, le regroupement doit être conçu en fonction d'une alloca- crPa

tion optimum des investissements d'équipzment collectif (struc- As 4

\tures d'accueil, entre autres). Or une telle allocation exi-~

ge - et c'est une condition sine qua non - un choix rigou-

 

»

reusement rationnel d'un nombre restreint de villes stratégi- ’

ques, Cans diverses régions écononiques, devent recevoir les

investissements d'équipement nécessaires ét suffisants à une i

implantation dlactivités capables de géndrer des effets d'en-

traînement sur wa hinterland. Au terme (fructueux) de ce

 

type de développement le Québec serait couvert d'un systène

 

(réseau, " network " ) de pôles de croissance.

Il devient vite évicent qua ce type de développe-

ment, dont la prerière pha.e est la désiznation de villes

stratégiques, doit indiquer au LAN une priorité absolue de
R
E
A

E
S
T

E
S

son plan de regroupement. Celui-ci est une entreprise gigan-

tesque et une attaque sur tous les fronts n'apparaît iupossi-

ble. llais dens le cadre du développement " polerisé " une i

discrimination bénéfique deviendrait einsi possible.

 



 

Nulle part dens les documents que j'ai lus je

n'ai vu de référence suffisante À cet aspect du regroupement.

- Cela signifierait-il que le S.P. envisage une

attaque sur tous les fronts? Si oui, ce sera au prix d'un ren-

-

dement douteux et d'une dispersion énorme des efforts.

—- Ou cela signifie-t-il que le IAN accev

+

plicitenent la hiérarc!iie des villes formulées par le -:IC?  
Si oui, que ce soit au moins en pleine connaicsence des défi- E

ciences probables de cette classification. A ce sujet, voici

 

quelques éléments de réflexion: gE

1- cette hiérarcihie n'est basée que sur l'irrlu- Ee

ence commerciale et de services. Elle ne tient nas compte E

des structures proprenent industrielles; i

2- ce qui est plus grave, elle sente une vue KE

tres staticue du sysidme urbain québécois: c'est une photo

 

% . ° . + , - :à un point dans 1> temps. L'évolution (croissance ou déclin, E

absolu et relctif) de la population et des principeux indi- ,
i
i

cateurs économicues est tout à fait nézlizée; BE

3- les équipements collectifs existants ne sont 9
«

pas mesurés;

 



 
W
w 1

-

4- enfin, la classification qui en résulte

apparaît neu opérationnelle; pour des raisons d'ordre politi-

que sans doute, on a déterminé un nombre excessif de caté

(pôles principaux, secondaires, tertiaires, queterneires... )

et les villes ainsi baptisées pour la plus grande joie de tous

sont trop nombreuses ; si le gouvernement voulait utiliser

cette hiérarchie comme critère (guide) d'allocation de ses

3grands investissements d'équipement collectif dans une vsersnec-

>tive de développenent( oi, soit autre chose que la continua-

guisée du localisme traditionnel) il aboutirait à une{D
ation à

impasse: il ne pourrait défrayer le coût excessif d'un tel

saupoudreze de ressources importantes (le développement coûte

cher à court terme).

Cet été, nous pourrions pousser une pointe dens

cette direction et au moins soulever le problème au cours

d'une (ded réunion (s) de l'équipe snéciele du S.P. . D'au-

tre part, une réflexion du S.P. le-dessus, conduirait à une

politique mieux définie au sujat de l'histoire des gouverne-

ments sous-régionaux et régionaux. Nous ne sommes plus à

l'ère du ruralisne; il faut faire en sorte que ces couverne-

ments scus-ré icneuz, s'ils sont créOy és, ne pervétuent pas des

Structures depuis longtenps dépassées, à l'aide d'un nouveau  
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+

macuillaze (disons que je me méfie du " rajeunissement " des

Conseils de Comté).

III LES SERVICES L'UNICIPAUX
 

une perspective de déve-InLe regroupement, vu dan

me de l'efficacité(
b
e

lopvement " polarisé ", nous amène au probl

2 «D n un D + Le 1 Oo ® un Es < FH j
e
0 p
e
5 o Ls e t
d : = «D ta o
…

O c {5 oO = c
k
0 Q
u c u
n

. Hd o t
d H
a

c w H
e

@ 3 0

questions ne sont pas posées:

—- Quelles sont les déficiences actuelles des mé-

thodes de financement des services nunicinaux?

~ Quelle cemvineison de taxes diverses serait

optinisante? Quelques grands critères pourraizut nous guider:

(1) volume adéauat des revenus fiscaux, compte tenu des be-

soîns actuels ot vrévisibles des municipalités;

(2) équité fiscale; .

(3) degré de progressivité (ou de régressivité) de chaque

type de taxe;

(4) impact de chacune d'entre elles sur l'allocation des res-

sources économiques;

(5) coût d'adzinistration et rendement.

— Est-il possible d'utiliser devantazre le n“canis-

me des prix pour certeins services nunicipaux® Actuellement,

aux Ftats-Unis, c'est l'une des ouestions les plus imnportentes:  
P
A
A
a
R
L

 



 

 

il ne s'agit pas seulenant d'accroître les revenus nunicipaux

mais aussi, dans une économie de marché, de faciliter l'écui-

libre de l'offre et la denende des sorvices publics, et de

pouvoir bénéficier de l'éclairage de l'analyse économique dans

la rationalisation de la production, de la distribution et de

ja consommation des"biens publics". Il est bien sûr que seule-

ment certains services rmopens pourraient se prêter au méca-

nisne des prix;oe ees man c'est une avenue de recherches

à ne pas nécliger eu cours des 10 prochaines- années. Un pre- -

mier travail de déblayare pourrait être utile dans les mois

11 +4 >
de l'été.

- Corment se preinent les décisions àe localiso-

>» a

tion de certains grands équipements collectifs dan
-

les munici-u
n

palités? Le LAÆAI y joue-t-il un rôle? Devrait-il en jouer un?

Ces décisions pourreisnt-clles être rationalisées?

»= De façon plus générale, quelles sont les défi-

FF AT

ciences <u iil dans son assistance (tecnnigue et financière)

Ehtifs?9concernant les équipements collec  
(
D
y

Tu as sans doute remarqué que je n'ai point parlé

“ ~ - . . + »

du cout ces services: c'est que cette question est insdpa-

rable de celle du regroupement, ainsi cue nous l'avons vu.
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IV PLANIFICATION URBAINS NT VARIABLES ECONCLOLQUES

Troditionnellemnent la planification urbaine a

été le mononole des urbanistss et des ingénieurs. Mais, la

complexité croissante du phénomène urbain, et la nature mé-

 

ains, ont fait apparaître la nécessité d'en-©

~ «

me des prodlemes ur

visager la planification urbeine comme un travail d'équipe

(économistes, sociologues, politicologues, animateurs sociaux,

  

urbanistes, insénieurs, stetisticiens, prograrmieurs, etc.) I

24075 . 2 j :
L'urbaniste ou tout autre spécialiste isolé ne peut plus pro- : - BE

 

duire un plan satisfaisant.

r
e
l
a
l
a

T
A
a
e
o
n
T

Il est pressant d'identifier les variables écono- A

 

 miques (et autres) qu'il fauärait inclure daens les plans urbains EE

(formule nouvelle). Par exemple, en ce qui concerne le " che- È

pitre économique " de ce plan, l'apolication d'une " économie |

base analysis " peut être fort utile car cette technique est - E

simple et peu coûteuse; un autre avantaze, c'ast qu'elle est

bien adaptée aux villes netites et moyennes. IN tous les cas, ss
>

il y aurait lieu d'entreprendre une première fouille de la

E
E
E

T
I
R
E

+estion cet été. . a

-

e
e
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h
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V LS FO75S L'AJUURS ; LOUTREAL HT QUE3IC
 

Ce qui surprend le plus, à la lecture des docunents
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de travail du S.P., que j'ai lus, c'est l'absence frappante

de toute référence spécifique eux pôles majeurs que sont Qué-

bec et Montréal.

Pourtant non seulement présentent-ils un nom-

bre très grand de problènes, rais plusieurs de ceux-ci leur

sont spécifiques: pollution de l'eir, énorme congsstion rou-

weures de pointe, spéculation foncière considéra-e
t

J
e
D
e

H ao £ © H
e
t

ble, besoins très

politicue dans la révion métropolitaine, problèmes du trans-

port en commun vs la multiplication des autorèurss urbaines, etc..

A eux seuls, ces deux pôles devraient faire l'ob-

jet de recherches d'une section spéciale du S.P.. Bien sûr,

l'anpleur de ces pôles fait que toute planification qui les

concerne doit être le produit d'une équipe multi-ministériel-

le; ii n'en reste pas moins que le S.P. doit envisager d'entre-

prendre des recherches le plus tôt possible sur ces pôles de Î2eLe

le équipe. Cet été,|teQDiçon à jouer un rôle plus tard dans un

au moins, nous devrions consacrer quelaues efforts de réfle:-

ion sur cette question.

VI SYSTEE ST_TISTIQUE

Per suite de la comnlexité croissante des strue-
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tures urbaines et des procrès dans le domeine des systèmes

statistiques utilisent les ordinateurs (Datprocessing sirs—

tems), il y evrait lieu de faire une fouille exploratrice pour

connaître les exisences, le coût et la rentabilité d'un tel

système pour les municipalités québécoises, organisées sur une

base régionale.

CONCLUSION

Ces conclusions n'épuisent pas l'éventail pcssible

de nos explorations estivales ! Toute suggestion serait fort
> oD

)bh] > +

Ybienvenue. Une première impression qui te vienëra à 1'espri

sera sans doute l'aspect un veu hétéroclite de notre straté-

gie. ais il est voulu: compte tenu de notre " mandat " qui
(D +} © 0est de contribuer à définir pour le S.P. une stratézie à

che-développement, une grande flexibilité et uns grende " ouver-

ture " doivent carsctériser notre effort.

Un dernier rot: plus tard, au cours de l'été, je te

ferai peut-être un méno sur la question de la théorie des jeux

-> » 4 À ° . .

appliquée à la planification urbaine, en tant qu'instrunent

d'étude et de perfectionnement des processus de décisions au

sein d'une équipe corne celle du !AN et du S.P.

47
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P.S. A la lecture de ce mémo, tu as dû te rendre compte
=

que je me réfère souvent À une stratégie de dévelop-
9

+
L donc év pi

e

dentpement à l'ensemble au Québec: c'es

que nous aurons avantaze à suivre les réunions d'o-

rientation de l'équipe spéciale du C.0.2.Q. au cours

Hit

de l'été. Ht
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L'objectif de ce document est de proposcr

ucloues ¢léments de réflexion sur le plenification urbai-

ne ‘dans une stretésie de dévelopvenant. C'est un catelyseur

de discussions. Etant eu Service du plan devuis moins d'une

seraîne, je n'ai pas eu le tenes d'y donner le niveau de sys-

ténatique que j'aureis désirs.
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tive de planification nation-le sont possibles(2):

TRATSGIS L - FLLES IOURTCZHS
Poanin Ca ©— a©a—————— ————
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nager pour les industriels une zone cxclusive, rrès des
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Texte pour discussion.
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AVIRTISSHTHQUEà Ce texte a pour objectif de présenter des élé-

 

ments de réflexion suscentibles d'être utiles au cours de la
a>

rerme de traveil du Service du Plan (5.P.,qiD CIprochaine étape du progr

par la suite). De façon sans doute imparfaite, je tenterai

de proposer une première ébauche d'une problémeatique de la re-

structuration municipale. Le document vise à provoquer des

discussions, nécessaires, au sein du S.P.. Est-il superflu de

le souligner? Je ne prétends pes à une systématique, qui serait

Lan

prématurée, de toutes façons.

 

a

Jusqu'! ici l'urgenèe Ces cas particuliers de regrou-

penent et les demandes d'assistance technique des municipaltiés lé-

sireuses d'être rezroupées ont amené le S.P. à consacrer une part

c
timportante de ses efforts & cet aspect de la restructuration muni-

»

cipale. Malzréla bridveté de l'existence du S.P. et en dépit

enppareissent-d'une pénurie de personnel, les résultats obtenus 7

très satisfeisants: Ja procédure systénaticue, nize au point per

le S.P. pour acheminer les dossiers des ces particuliers dans le

labyrinthe juridico-tecrnique du HA! - 109 étapes en tout ! -

a nis de l'orére là où tout n'était cue fouillis et artisanat et

wn [63
]

O 3à ainsi accru considéradlenent le rytme aucuel ces dossier
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D
y

tnconplét

Mais l'anproche du S.P. n'est encore que fort per-

tielle; r<pétons-le, il s'agissait de répondre aux cas snontanés de=

cv

regroupement, avant même que le S.P. n'ait eu le temps d'élaborer

 

une stratézie globale s'insérant dans un cadre théorique. FE:

Tout d'abord, l'aovroche du S.P. ne concerne que le 0

unpement: mai Tui-ol n'est a 1]! a for bl blregroupement; meis celui-ci : à que l'une des formes possibles ce ÿ

|
restructuration municipale, les autres étant l'annezrion, la féddra- i

E
tion de services, le gouvernenent intermumicinal, la fermevure i

de municipalités(1). i

|

Le caractère partiel de l'approche du S.P. se maeni- È

; ; os
feste aussi par le rytrme méne auquel les dossiers de regroupenent E

M
E
N
A
E

e
a

a
n
isont complétés: si nous faisons une projection busfe sur les

+

P
E
S
T
E
E
S

Six derniers mois d'activités du S.P., nous trouvons qu'à la fin

de l'année le S.P. aura complété les dossiers d'une trentaine de |

nunicinalités devant se. rozrouner en une douzsaîne de cornorasions '

nouvelles. Si nous considérons le fait cu'il y a& environ 1700 |

municinelités quévécoises et qua pour un très grand nombre d'entre |
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elles les besoins de restructuration sont urgents, Nous me-

surons toute l'insuffisance de la vitesse de croisière actuelle.

Celle-ci nous obligerait à accepter un intervalle de temns

2excessivement long ( 2 ou 5 décades au moins 1) pour mener à ter-

vident sue leDme l'oyrération-restrueturation. Il est bien

+* Québec ne peut accepter un tel délai: le dévelonperrent écono-

mique et social, de mêne que l'anénazement régional en souffri-
“

raient énornérent.
’,  

ficience grave: la politique officielle du LA" étant d'attendre E

s exprinent d'elles-nênes l1> désir de se(
D
y

gue des nunicipslit

t (
D
y

H
eregrourer, la major des cas actuels ne concernent pes une

 

ratio =conurbation entidre; par exemnle, si dans une agzloné

donnée, deux ou trois municipalités sur 5 ou 10 veulent être re- BE

groupées, le S.P. leur applique alors sa procédure sans qu'il

 

ne puisse tenter, per des techniques d'animation sociale, de sus- gE 
a .

Bt, dans ce cas, que d'efforts resoillés

 
 RTENN RIRERH TERRE EE RIT PETERRENNESESPOIR

PTERED LD CH RSATRIERIRAN



 
Il faut pourtant adnettre que la politique d'at-

tente du NAN est justifiable en partie: aussi longtemps que

le S.P. n'a pas de problématique globale et de stratégie opération-

nnelle d'ensemble il sera Laserdeur de susciter une forte deman-ï

de de la part des corporations municipales. D'autre pert, cette

politique devrait être nlus souple: elle devrait permettre que

dans une conurbation donnée, d'où proviennent des demandes spon-

aire de 1l'animation sociale afin de per-t
btanées, le S.P. puisse

guader les autres municipalités conurbaines de faire partie du dos-

sier d'études.

Dans les deux prochaines sections de ce document,

je discuterai (1) des fonäements de la restructuration et (2)

de certeines exigences de le future opération-restructuration.

 

i
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II FONDDENTS Da LA RESTRUCTURATION
 

A- Ia situation actuelle
 

L
u
l
y

Nous savons cue la paroîsse a été Ie cadre dens

Lequel les corporations municipales ont pris naissence ot long-

tenrs existé. “V'est clle qui leur nné un verritoire et une or-à 4 go Ou O
o F I: +

Dans une économie agricole traditionnelle, caracté-

risée psr l'existence de groupements de fermes ersenent autarci-

ques, ce type de système municipal était très fonctionnzl. Tort

sinrle aussi: les activités municipales se limitaien

de l'ordre et & quelques services eduinistratifs bien élénentaires

(1a nunicinalité -gendarne, prolongement et miroir de 1'Etat-gen-

darme de l'idéolozie du laissez-faire).

fondément modifié la géogranhie économique et les structures socie-

les du Québec. Les réseaux d'échanges de toutes sortes se sont

nultinliés. Des flux intersectoriels et interr“zgioneux touicurs

‘ana n+ > = . : z Lomaenses ony rapicensnt tissi la trate L
a
s
-
—

plus à une nouvelle occupa-

 

FAIT(2) Lucizn Drapeau: is”rire du rérine nunicipal au Quédec, LAIT,
+ 1967. Voir aussi: TF. Dinsereau et J. Godbuut: Les corvo-

rations municip-les en territoire-nilote, F.4.5.0., 1965,
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tion de l'espace. Un système uvbain complexe en a résulté.

Les quelques grandes villes, jusau'alors centres de services sans

wntrop de problèmes, ont vite connu les avantages et les coûts

socièux de l'ère industriel:e; autour de certsines d'entre elles

à 8 érie de villes-satellites, deont commencé à sraviter une s

faibles dimensions, aux frontières cavricieuses, jalouses de

de la ville centra-
» 3 '

leur autonorie, cités-dortoirs et parasiteœ wn
le. Cer si l'urbanisation était ranide et les progres techno-

logiques foudroyants, l'esprit de balkanis-tion qui présideit

au découpes. des frontières municipales et marquait les rela-

tions internunicipales ne changezlt pas.

Dans toutes les régions ont émergé des conurbations

en excluant la région de Montréal, il y avait 216 municivalités

urbaines de plus de 2500 habitants. De ce nombre, 126 ‘taient

c
hadjacentes avec une ou plusieurs autres e

mératinnse Quatre-vinst-dix municipalités étaient tron disper-

sécs pour former des conurdations(3).
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ports de la Cormidssionroyale d'ensuuste
its, Gouvornerens du QuéDec, 1953, De 561
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Le tableau I donne une idée de la concentra-—

s régions économiques:| : tion èes municipalités urbaînes, selon le

TABITAU I

 

Concentration des nunicipalités urbaines

selon les régions économiques, en 1954 (ae)

 

* Régions : Municipalités | Municipalités adjacentes
écononiques isolées ° municipalités acglonérations

 

ere - Rive Sud

lahenay - Lac St-Jean 2 | 16 4

lubec 11 25 5

lris-Rivières 6 9 3

13 16 6

14

Jeitons de l'Est Rihelieu - Laurentides 20 40

Puecuais 3 8 2

Altioi - Ténisceninsue 7 4 2

cée- lord =~ Mouveau-Qrédbec 4 2 1

|
TAT: 90 126 40

  
 

- A oo » . -

Berce: Rapnort de la Commission royale d'enquête sur la fiscalité, Op. cite, D. 361

 



  

Si un Québec urbain prenait forme de façon ré-

;, elles, resuvaientt
nw

\ ‘ ca
volutionnaire (4), les structures municipale

irmuavles; encore aujourd'hui, la frazmentation des municipa-

jlités, la mentalité de renli sur soi, les rivalités et les je-

«
_ 5).jousies internumicipaale s sont partout présentes

Le tableau II donne le nonbre de municipalités

G de ponulavion
-

au Québec, per clas

Voir feuille suivante !
 

 

po

(4) En 1871, la ponulztion urbaine fornaït 22.8: de la popula-

tion totale; en 1961, ce vo sit de 74.3%.

Voir Tourunenoliticus © îse de dévelonpmentrézional,

Ce Û.de 5e des196 s De 1 à 5
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N
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le folxlors des luttes d'influence
+ LesRimouski, latane et Ilont-Joli, pa

) Certains chersneurs du 3.0.7.7. 5 repbeserors longtarns
: -

1
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TABLEAU II

Nombre de nunicipelités au Québec,

par classe de population, 1965

 

Classe de : . norbre de
. . 4° d tal

population municipalites % u to

 

 

 
 

  

,, %

10,000 — 20,000 39 2.3

5,000 - 10,000 : 63 3.6

3,000 — 5,000 90 5.2

1,000 — 3,000 691 40.0

1,000 et moins , 815 47.1

TOTAL: 1730 (a) 100.0

- =

ii
| 4

Sotirce: Les Corporetions municirales du torritoire-nilote, On. cit. Bl
E

a) les chiffres corresrondent aux diverses classes ;

ont sûrement un peu z2hangd, au cours des 2 ou 3 i

dernières ennées, nais pas ei point où ces don- Er

nées ne sercient plus wvenrdicniavives de la situe- E

tion ectuelle. De plus, il se peut que ce total E
. æ + æ - . . . pe

soit légèronent suvérieur à celui mui est sdnis El

par plusieurs groupes: c'est une question de

: définition de la municipalité. i

[
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Comme on peut le constater, non seulenznt le \

nombre total de municipalités est élevé, mais la majorité d'en-

tre. elles se situent dans les deux classes de population les

plus basses.

tn guise de comparaison, souliznons que l'Ontario,

en 1963, qui comptait 1,000,000 d'habitants de plus que le Québec,

n'avait que 940 corporations nunicipales; en outre, alors que .

+

les deux-tiers de la populations auébécoise habitaient dans des

municipalités de nlus de 5,000 havitants, en 1965, le pourcenta-

Co PY 4
ge correspondant pour l'Ontario était de 80) (6).

B Les consdauences de la balkenisation runicivale
at oeme  Pour 1'ensenble du Québec, nous n'avons pas encore

d'études globeles at systématiques concernant les conséquences de 3

la balkanisation municipale. Jusqu'ici on a toujours posé de ;

fagon axionatiaue que la balkanisation est une source d'ineffi-

I
P
S

R
E
N
T
E
)

n
r

eS.

 

  

cacité et de coûts sociaux de toutes sort ;

|
i
ili

_ , É

(6) Rannort de la Corriission ro:ale d'ensuêts sur la fiscalité,

ope. Cite, D. 262
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Cependant, dens une perspective opérationnelle -

l'opération-restructuration, qu'il faudra bien baptiser à la

mode du jour, une bonne fois ! --- il est devenu extrêmement

importent d'identifier et de mesurer, à l'aide d'indicateurs écono-

3niques, urbenistiques et socic-politiques, l'efficacité ou l'ineï-

ficecité , la viabilité ou la non-viabilité des corporations ou-

nièipales québécoises.

Pour l'heure, je me contenterei de présenter sinple-

ment quelques considérations d'ordre qualitatif, inspirées de cer-

taines études sérieuses faites dans des régions particulières du

c
k 0Québec. Ces dtudes vermetsent de noser quelques hypothèses de

.

. + 1 ’ —— - > . 1.2

travail et de jeter les bases d'un premier diaznostic.

En 1966, le gouvernement créait une commission d'étude

des problèmes internunicipaux sur la Rive Sud, dans la région de

Yontr<2l. En jenvier 1967, cette commission remit son rapnort.

‘Résumons. et commentons brièvement les princinales conclusions:

1- Sur le Rive-Suë, il y à une duplication coû-

teuse des services et des équipements. Il n'y a pos de coordi-

- »

nation et de rationalisation intsrmuniciprles. L'hypertropaie
U2)

adrinistrative est énome.
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2- Cette Îragnentation adrinistrative et poli-

~

tique accroît le coût des services publics et diminue leur effi-

cacité. En particulier, et c'est là un point extrêmement inpor-

tant - les unités économiques municipales sont, dans l'ensemble,

trop petites pour jouir des écononies d'échelle inhérentes aux

grandes unités. Un exemple cité par la Commission, c'est le coût
‘

de proëuction unitaire de l'eau d'une usine de filtration: celui-

ci diminue avec l'ausrentation de l'outnput. Le XXe. siècle est

celui des grands en embles, celui de la production de masse et

des aires de narché étendues: lass contraîntes dinensionnelles

pèsent sur les corporations municipales comme sur les entreprises.

-

En pius du problème des écononiss d'échelle, il faut aussi souli-

gner qu'il existe un seuil de grandeur minimum, en deça duquel

non seulement les unités runicinales ne peuvent bénéficier d'éco-

2-7nomies d'échelle mais aussi où elles ne peuvent nm
a
=me plus produi-

re les services considérés comme norneux.

>Or la game des s

Co. Pa . a. # LA . on

par les citoyens s'élarzit sans cesse. Un phénonène dont il faut

A - - ” —* ‘ = + -

etre c nscient, c'est celui de l'honogyénéité des stvuctures de

besoins e:mri::és par les consommateurs québécois, qus ceux-ci an-

parviennent eu nilieu urbain ou rural. Les moyens modernes de

communications ( journaux, revues, radio, Z.V., etc...), la
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publicité omniprésente, la fréquence des voyages que permet

l'autorovile ont décuplé ce que les économistes appellent les

effets d'imitation, et largement atténué les différences dans les
H
ebesoins et les aspirations des popul-tions urbaines et rurales.

—

Les normes de consonmation ne variant plus significativenent
~

entre le miliew, rural et le, udlieu urbain (7).

Par conséauent, il faut s'attendre à ce que

les citoyens des petites municinalités du Quévec revendiquent

des services nunicipaux dont le nombre et le qualité sont hors

e
t

‘de proportion avec les moyens financiers des corvorations muni-

{
+

© Tacipales de petite taille, -surtout de celles cui se situent dans

classes de ponuls.tion les nlus bass2s.

3- De plus, ces dernières ont énormément de dif-

ficultés, souligne le rapport, à recruter du personnel comnétent.

Les bons adninistrateurs préfèrent les sunicipelités plus grandes,

~

qui peuvent leur offrir de meilleures conditions de travail. Le

facteur prestige joue ézalement dens le même sens.“ot

 

13 écono-(7) Gérald Fortin, et !!. A. Trembley: Les consortemen
i Prmnille zeleriée du Québec. Presses de l'Univer-
 

           



 

téro,

=4- De facon généreaD le crédit financier d'u

n
ygrande municipelité ezt plus considérable que celvi d'une petite,

æ-.

corme le démontrent les politiques de crédit des titutions fi-t
u
e

i
sns o
r

5- Un très grand nombre de problèmes auxquels

font face les municipalités, surtout conurbaines, sont d'ordre

paintermunicipal. Ils sont multiples, en voici quelques-uns:

la pollution des rivières et des lacs, ceusée par les eaux-vannes;
+

la conzestion routière ; celui du transport en commun; l'hé-

D
u
H
eéÉnéité de nonbreu: rèslerents municipeux, tels que les heuresoc

LSS]

de ferneture des magasins; 1'anarchie des politiques d'emprunt

~

sur le marché des ceaniteux; 1 © s graves coûts sociaux gue s'impo-

sent nutuellement des municivealités conurbaines, du fait de 1l'ab-

sence de toute coonération en matière de planification physique (zo-

nase, sutdivisions, plan des rues, plan d'occupation des sols, ete..):U)

par exemple, il est monnaie courante de voir une zone industrielle

municipale adjacente 2 une zons domiciliaire d'une autre munici-

palité. Soulignons ici la grave resnonsebilité des bureaux

d'urbanisme privés qui se prêtent, en violation de toute éthique

professionnelle, au jeu de ce balkanienme: ils acceptent-aallègremont

dens vne conur-(
Dde faire un plan d'urbznisne pour une nunicivalit

bation in abstracto, sans souci de ces coûte sociaux. Le moment

ClBE Ll ORT ER Le at et eeeele a erea Tee eeer eleERryTaeeTae eka te iT a
PIER CL Ag TPE FER HNN RAC RHE RRTR RRRR RR UHR HR RH HT SHE EH EN ER EH RR RH Rr

     

ja

Ri:
BF
‘il
Ri

+

 



est venu de leur imposer des normes qui les obliseront a avoir

d'autres critères que celui du profit de leurs firmes.

6- La fragmentation -actuelle crée de graves problè-

mes d'écuité fiscale; la commission d'enquête indique l'existen-

ce, sur la Rive-Sud, de disparités excessives entre les diverses
‘

° ‘es

municipalités du territoire. étuëié; ces inégalités s'expriment0

(D
é

i ji niol0 0 Ore 0 © 0en terme de ressources finan D , de taux d'impo-

sition, de charges fiscales supportées par les contribuables, de

quantité et de qualité des services fournis.

Le B. A.H.Q., dans son étude des corporations

OQmunicipales du territoire-pilote, souligne les mêmes sruves incon-

vénients de la balkanisation nunicinpale, que nous venons de dé-

crire. Cependaent,il en indique deux eutres, qu'il faut résumer (8) :

1- Le degré de participation des gens au gouverne-

ment municipal est fonction ce la taille des cornorations munici-

pales; les recherches d'Andrée Lajoie — Robichaud dans le terri-

. - » - A + %

lié au dnenisne de le municipalité, dono à l'étendue et à la

signification des tfches qui l'occeupent. !cis la nini-municisalité

 

 
(8) 7, Densereau et J. Godbout: Les corvor.tions nunicineles du

: > . » ° dors CZ

territoire-vilote, Op. cite; pp. 165 - 16°
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3de matières à controverses sur lesquelles la populstion pour-

is c
t.rait prencre pa

-

D
y2- La dépendance des municipalités & l'ézard du

gouvernement du Québec est directement proportionnelle à leur tail-
.

le. Les mini-nunicipalités' perdent leur justification, i.e. elles

 

ne sont plus une forme de décentralisation du pouvoir, quand dens

les faits elles sont patholoziquement dénendantes des subventions . =

gouvernementales.

Ces deux points nous emenent à. poser le cuestion E

suivante: les rini-municipelités permettent-elles encore actuel-

lement une auto-gestion locale, efficace et réelle, per les citoens? 4

Une rétrospective du diegnostic ‘établi par le B.A.5.2. i

et la C.5.F,I.R.S. permet de constater que les conséquences de la bal- E

Kanisation municipale peuvent être classées en 4 grendes catégories:

1- Problènes tec!niques de dimensions: économies FE

d'éctelle et seuil ninimun.

2- Problèmes des coûts sociaux que s'insosent E

mutuellement les runicinalités du feit de l'ab-ence de coordins-
- +

En
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tion systématique entre elles, surtuut dans les conurbations;

1 4appelons ces coûts effets externes ". Les économistes améri-

caîns parlent, eux de " spill over effects " ou d''externalities",

3- Problèmes d'équité fiscale.
.

4- Problèmes d'auto-gestion locale.

Malgré le particularisme des territoires sur

lesquels ont porté ces deux recherches - Ja Rive-Sud fait par-

tie du système volaire montréalais tandis que le territoire-pilote

est une région excentricuë - 11 me cservle que leurs conclusions© -

pal auébécois.D = HS p
u
e

© t
e. - *.

peuvent s'appliquer & l'ensemble du systen

’ 5 . ’ Td _- + S$

In tous les cas nous devrions les considérer corre des hypothe-

ses de travail dans la préperation de notre onérution-restructura-

tion.

PRIA441
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III L'OP-RATION-RESTRUCTURATICH:" QUELOUSS RXIGENCES
  

L'opération-restructuration Va, C'est bien

évident, nécessiter un vaste progrerme de recherches écono-

miques, urbanistiques et socio-nolitiques, accornnezgné d'un

effort d'eninetion sociale sur l'ensemble cu Québec. D'ici

2 ou 3 ans, - il n'est pas excessif de le croire - ce

programe ve- sans doute dépasser celui qu'avait exigé l'oné-  + 8

ration -~ 55 du ministère de l'Educaation. Pour s'en con-

    

vaincre, il suffit de penser que la restructuration nunici- H

; i
. « a. ~~ . ‘il

pale concerne uné gamme très diversifiée de services et remet 4

en question des structures socio-politiques et physiques très .

complexes.

La première étane de ce traveil doit être un

inventaire de la situation actuelle, dans toutes les municipa-
i;|
3
}§
a

i
i
i
tt
1t
©Jités du Québec. Sur chacune d'entre elles nous devrons cons-

m
e
atruire un dossier teciniove. En d'autres nots, il nous fau-

+dra étarlir un dia-nostic opérationnel. Le questiomnaire- inven-
R
A
T
A
U

nl
wh

teire que le S.P. est en train de vâtir doit viser à etteinére E
in ° 1

cet oojecitife : .
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Mais du fait de l'ennpirisne inévitable sous->

jacent à l'action du S.P. jusgu'ici, il me semble cue le ques-

tionnaire, dans sa forne actuelle, .risaue d'être trop descrip-

tif, trop " administratif "de ne pas se prêter facilement

3 un diagnostic.

Je propose, pour corriger cette lacune, que le

questionnaire soit réaménagé et complété en fonction des 4 pôl ® w

-

importents de la pathologie municipale que nous avons identifiés.  
Bien sûr, il l'est déjà en partie$ par exenple, E

É
les sections actuelles qu'il comporte donneront certeîns indices

sur les problèmes de diriensions: degré d'orgenisation des servi-©

whces, personnel que ceux-ci enploient, équipements nun
=

cipauzr: dis-

‘ponibles, etc...

 

D'autre part, quelques parties du questionnaire

 

permettront d'identifier cert ormes d'effets externes:J HhinesQ

p
a
i
e
e
p

F
R
R

S
e
r
,

duplication d'activités et d'équinements, contradictions entre les

plans d'occupation des sols et en

D
ydes runicinelités conurbaînes, ner exerlnle.

*

E
S

E
E

A
D
S

   



Mais si le questionnaire permettrait d'inven-

torier des phénomènes pathologiques de type I et II, ce n'est

pas de façon suffisamment systématioue et explicative. Zn ou-

tre, les types III et IVy sont nésligés.

Dès qu'un spécialiste en sociologie politique

sera engagé par le S.P., il devra élaborer une prohlénatique de

l'auto-gestion locale. De plus, il devra préparer unestraté-

gie d'animation social servent d'appui à l'opération-restructura-

tion et de feedback aux planificateurs du S.P..

Quent aux problèmes de l'équité fiscale, ils de-

vront être diazgnostiqués par la section éconorico-finencière du

uestionnaire-inventaire u'il faut rédizer dans les nrochaines2 5 à

semaines. Cette mêne section contribuers également à l'identifi-

cation et la mesure des phénomènes de type I et II.

Compte -tenu du caractère incomplet du cuestionnaire-

inventaire, et si l'on accente arroratiquement que son objectif

se 1 ca - m5est de vernettre un diaznostic pour l'ensentle du systène runi-

cinal, je nense nu'il devient innroriant de définir un échéencier

réaliste. Il m'appzraît dif/icile de croire que le cu-stiomaire-

inventaire puisse avoir une forme opér_tionnelle avant la fin de

A

l'été au plus tôt.
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Du fait de la nécessité de faire un pré-test

et d'effectuer ‘des rajustenents au auestionnaire, ce n'est

pas. avant la fin de 1967 que nous pourrons l'appliquer dans

sa version définitive. Bien entendu, si nous réussissons

(
e
eà le terminer plus tôt ce sera avantazçeux, mais À la condition

que ce ne soit pas au vrix ‘d'une hâte excessive. In cette

matière, mieux vaut un certain délai qu'un gâchis; souvenons-

nous du sort peu heureux de certaînes opérations-auestionneire

du B.A.H.2.: pour gagner quelques semcînes celui-ci a fini

par rendre inutilisables plusieurs vastes encuêtes sur ls ter-

rain.

Appliquer un questionnaire long et assez complexe

D l'échelle(D (
D
e

—à 1700 municipalités est une entreprise

(
aigentesqu

du S.P.; le projet doit donc être conçu sérieusement et ninu-

tieusezent et il présunpose un cadre théorique solide.

En outre, cet instrument ne doit être considéré

que cozne l'une des pièces au dossier de checue corporation

municipele; ce dernier devrais aussi comnrendre dlusieurs autres

les plans d'occunation àes sols, des anal, ses économico-finencibres,
-

+
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urbanistiques et socio-politicues, des rapports d'animation

sociale, etc...

~

Sans un tel dossier municipal, un projet de restruc-

turation est une aventure, mais pas une opération scientifique,

tout comme le questionnaire, je propose que le dossier soit

bâti autour des 4 grands pôles de la pathologie municipale, que

nous avons fait ressortir.
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E

 

 

CONCLUSION
—

Ce dossier de réflexions est loin d'être con-

plet. Il passe sous silence de nombreuses implications théo-

rioues et méthodolosiques. Il n'analyse pes en profondeur les

”
>4 grands types de problèmes municineux créés per la balkanisa-

a“ tioxdu territoire. Il ne propose pas de suggestions quant à la
}

1

nonico-financiers etM
D

OoC& a e
t
H
e

L
S 0définition d'indicateurs urbani ues,

socio-politicues, sur lesquels notre analyse devra s'appuyer.

Le S.P. doit faire, à mon avis, un effort de réflexions intensif

eet permanent, au cours de l'été, pour jeter les bases trzéoriques

et méthodoloziques de l'opéretion-restructuration.

FCA
Pierre Lamonde
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ANNEXE

LES MODES DE RESTRUCTURATION: DEFINITIONS PROVISOIRSS
 

Au début de ce dossier de réflexion, j'ai dit que,

selon moi, il faut élarzir notre concept de restructuration muni-

cipaleet cesser de parler exclusivement de fusion (ou regroupe-

ment). Revenons sur les 5 modes de restructuration alors mention-

nés:

1- l'annexion;

2- la fusion ou regroupement;

3- la fédération de services;

4- le gouvernement intermunicipal;

5- le fermetiure de municipelités.

Une première tentative de définition et de préci-

sion de ces termes n'est pas superflue.

Tout d'abord, per restructuration municipale, entendons,

de façon générale, tout changement planifié dans l'organisation de

l'espace sceio-écononique formé par les corporavions municipales,

vues comme faisant portie d'un système complexe d'occupation du

sol québécois.
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Définissons meintenant les 5 modes de restruc-

turation; quelques avertissements s'imposent au préalable.

Seuls les deux premiers modes existent depuis assez longtemps

pour avoir une définition juridique. Les3 autres ne sont en-

core que des concepts de recherches en devenir. Lue le lec-

teur soit indulgent envers cet essai de définition: il n'in-
‘

plique pas autre chose qu'une première mise en ordre.

A- 'ANNEXION(I)

L'annexion,de façon un peu grossière, peut être

définie comme le rattachement d'une pertie ou de la totalité

d'un territoire, orsanisé ou non organisé, à une municipalité(2).; 3 Oo o 3 Db

Cette dernières garde son entité juridique, mais le territoire

annexé, s'il était organisé, la perd.  
 

(1) Je suis recornaissent envers Ii. VW. Isabel pour les rensei-

gnements juridiques qu'il n'a fournis à cet égard.

(2) Un territoire est dit non organisé, lorsqu'il n'est pas
gouverné par un conseil municipal. Il relève du conseil
de conté dans ce cas.
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Nous- pouvons distinguer 3 cas majeurs d'annexion.

CAS 1

 

Un territoire non orranisé peut être annexé à

une municipalité régie par le Codemunicival de façon assez sinm-

ple; il y a deux Conditions principales à renplir:

‘

a) le conseil municipal du territoire annexant doit, bien sûr,

être d'accord avec l'annexion;

~ . - . . » * - > » °

b) une requête, signée par la majorité sinple des propriétaires

du territoire à annexer, d it être envoyée au MAI et au con-

seil municipal annexant (3).

t
b wCependant, de façon générale, un territoire non

Organisé ne peut être annexé par une nunicipalité régie par la

loi des cités et villes; il faut alors un bill spécial. En ef-
 

fet, la loi des cités et villes ne reconnaît que des électeurs-

propriétaires qu'elle définit comme étant toutes personnes ins-

crites sur le rôle d'évaluation en vigueur; comme propriétaires
3

(ou occupantes de bonne foi) de biens-fonds, dans la municipalité,

 

(3) une copie de la recuête est aussi envoyée au conseil de conté,
nent formelle, car celui-ci n'exerce en faitmais de façon puremen

aucune pression en faveur ou contre l'annexion dans la grande

majorité des cas. In effet, une annexion ne change jamais le

territoire sous la juridiction d'un conseil de conté puisqu'un
territoire d'un conté ne ‘peut janais être annexé par une munici-
palité d'un autre conté. Précisons que la requête en fait est
envoyée en 3 conies au MA!, aui en fait parvenir une au conseil

municipal annexant et une autre eu conseil de conté.
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avec l'annexion, les conditions

d'une valeur de 5 200. ou plus. Or un territoire non organisé

n'a que des propriétaires puisqu'il n'y existe pas

Aa

valuation ... Cet empechement révèle les côtés byz

es

juridisme !

CAS 2

de rôle d'é-

antins du

Si le territoire à annexer est organisé et régi

par le code municinal, tout se passe de façon asse z simple; les

conditions à satisfaire sont les mêmes que celles que nous avons

énoncées pour le cas 1. Un point à noter: si le conseil de la

municipalité à annexer n'est pas d'accord avec l'annexion, celle-

° * ~ A

ci peut se faire quand meme en autant que la reque

l'adhésion d'une majorité simple de propriéteires.

Cas: 3

 

te recueille

(4)

Lorsque le territoire & annexer est organisé et

régi per la loi des cités et villes, les choses se 
compliquent

un peu; si le conseil de la municipalité à annexer est d'accord

satisfaire sontga

dans les cas 1 et 2; cependant s'il n'est pas d'a

conditions majeures de l'annexion sont alors:

 

les mêmes que

ccord, les

(4) qu'il soit bien clair que je parle des conditions principales

de l'annexion, et non de toutes les pièces juridico-teckniques

du dossier d'annexion exizé par la procédure.

-

 

 

    



 

a) bien sûr il faut l'accord du conseil de la

municipalité annexante;

° - » - ’ * » .b) mais la requête doit contenir l'adhésion d'au

moins 75% des électeurs-propriétaires, et de plus ceux-ci doivent

représenter au moins 507 de la valeur totale représentée par les

électeurs-propriétaires de la municipalité.

- Une remarque au sujet des ces 2 et 3 s'impose:

lorsque le territoire orzenisé à annexer n'est qu'une nartie de

~~
municipalité, la requête ne doit être siznée que par les proprié-

teires de cette partie seulement, La condition (b) ci-haut ne

1
_

s'applique qu'à la partie à annexer.

B- LA FUSION, OU REGROUPEAN
 

On peut définir la fusion (ou Tegroupement) comne

la réunion de plusieurs municipelités conurtb:ines en une nouvel-

le municipelité.

Par la fusion, il y a disvarition de l'entité

juridique des enciennes municipalités, et création d'une nouvel-
-

les La fusion requiert, entre autres choses, l'envoi d'une

+ .

te conjointe 0

A . . >

reque u lieutenant-gouverneur en conseil, adoptée

  



 

par la majorité des membres de chaque conseil municipal concernée.

La loi de Ja fusion volontaire des municipalités (Bill. 13) ne

prévoit pes de mécanisme de référendum auprès des propriétaires;

seuls les conseils municipaux ont un pouvoir de décision en ce

qui concerne les projets de fusion.

Ainsi, dans le cas Où un conseil municipal est

contre la fusion, celle-ci est rejetée mêne si 807 des proprié- .

taires la désirent. .La loi ne prévoit en fait qu'un mécanisme

de consultation restreint: la Cormission municipale doit tenir

une enquête publique dans une nunicipalité dont le conseil favori-

se la fusion si un certain nonbre de propriétaires opposés au

projet le demande. Iais cette enquête publique n'a qu'une valeur

consultative.

Comme on peut le constater, la loi sur la fusion  a pour objectifs à la fois d'encouraser le re;roupenent municipal

et de ména-er les conseils municipaux le plus possible. Ces oo-

a
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jectifs sont assez contradictoires.
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C'est une loi très sinple, qui leisse aux con-

seils municipaux le soin d'établir toutes les modalités de

regroupement; d'autre part, elle privilézie la démocratie indi-

4

recte plutôt que directe, puisque la décision de fusionner est—

laissée aux conseils.

Définissons brièvement les trois autres concepts de la

restructuration:
|

-

C- FHDH7ATION DZ SSRVICES
 

La fédération de services est la mise. en commun

- et l'utilis-tion intermunicipale de services ou d'équipements

collectifs, à la suite d'ententes contractuelles, mais sans

création d'un gouvernenent intermunicipal.

D- GOUVERUEENT INTRAMUNICIPAL
 

Le gouvernement internunicival peut être vu comme

lamise en commun et l'utilisation internunicipale de tous les

services et équipements collectifs susceptibles de créer des

effets externes (spill over effects) s'ils ne sont administrés .  
  



 

que par des municipalités isolément; cette mise en commun

s'accompagne de la création d'un palier intermunicipal de

gouvernement ayant le responsabilité de ce type de services

ou d'équipements. D'autre part ce mode de restructuration

reconnaît la nécessité d'un palier local de gouvernement gérant

l'autre catégorie de services ou d'équipements.
‘

E- IA FERMETURE DE MUNICIZATITES
 

Comrie son nom l'indique, ce mode de restructura-

tion se fait pas la disparition planifiée, immédiate cou par

étapes, de municipalités qui apperaissent non viables à long

+ +

"terme, dens des zones non conurbaines,

En guise de conclusion provisoire à cette annexe,

voici quelques observations finales:

1- Tia loi sur les fusions volontaires ne me

semble pas, dans sa forme actuelle, un instruaent de restruciu-

d'une part, elle recherche des
. . . x as.

ration municipele très efficace;

objectifs contradictoires: la fusionet l'adhésion spontente de

conseils municipaux.

3

 

 



Or les membres des conseils, à qui est

. mn * * - æ »sion concernant la fusion, sont ceux qui ont le plus d'intérets

(
D
y

ai+
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0 n le pouvoir de déci-

personnels dans le maintien du statu quo. Soyons encore plus

. ’ . n n

francs: ils forment en fait le lobby le plus activisteactuelle-

ment, contre la fusion. Ce n'est que lorsque leur municipalité

est dans le marasme total que les membres d'un conseil favo-

risent la fusion ( ou lorsqu'ils peuvent s'élever au-dessus de

leurs intérêts individuels, ‘ce qui est beaucoup plus rare, il

faut le reconnaître...) D'autre part, cette loi ne prévoit

’ > * “ts * 4 . t ST . 4 a . sq

aucun pécanisme 4d'incitation et d'animation auprés des conseils  ; . - et des citoyens.

2. - 2- L'annexion est une procédure bien différente

elle prévoit une sorte de référendum (la reauête) qui permet

ainsi de contourner l'opposition éventuelle des conseils munici-

paux. C'est 1à un avantage inportant. liais elle comporte

plusieurs lacunes: un territoire non organisé ne peut être annexé

par une municipalité régie par la loi des cités et villes (5); de

plus seuls Les propriétaires ou électeurs-propriéteires ont le

droit de se prononcer en faveur de l'annexion au moyen de la

LE
a

requete; c'est une forme de référendum dészodée, dont l'origine  
remonte directement au XIXe. siècle, du temps du suffrage, non oH

 

 

(5) Répétons-le: il faut alors un bill spécial.
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universei. Une autre déficience, c'est qu'elle ne prévoit

aucune forme d'animation sociale et d'incitation de nature à

persuader les citoyens et les membres du conseil des avanta-

ges de la restructuration municirale.

3- Il me semble que nous avrions besoin d'une

loi qui serait une sorte de synthèse entre la loi de la fusion

volontaire et les nécanisnes de l'annexion. Par exemple, une

loi qui, tout en favorisent l'adhésion libre des conseils muni-

cipaux à la fusion (incités et animés, cependant) porterait

une clause de référendum au suffrage universel permettant de

contourner l'opposition d'un conseil. Une telle loi serait en-

core plus efficace si une panoplie de moyens d'incitation et une

stratégie d'anination sociale venaient en favoriser l'ap>lication.

Posons donc qu'une telle loi existe; d'autres

commentaires sont nécessaires:

c
t4- La fédération de services ne devrait être

vue que comme une solution de transition; en effet, come alle

n'implique pas l'existence d'un gouvernenent interaunicinal, elle

problèmes de coordination,D

A

ne peut faire disparaître tous les
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comme un noyen psyoholosdique d'amener les conseils municipaux

  

 

une fois de plus.

 

et les effets externes qui en résultent.

Ce mode de restructuration devrait être employé

et les citoyens à sortir de leur individuelisne et à mesurer les

avantazes du regroupement ou du gouvernement internunicipal. Mais

cela requiert une politique d'incitation et d'animation sociale,

-

5- La fermeture des municipalités peut sembler

Être une solution extrêne. Mais pour un nombre assez grand de

très petites municipalités dansdes zones non conurbeînes aux

prises avec une stagnation économique, chronique et insoluble,

c'est la seule issue non démagogique. C'est d'ailleurs ce qui  arrive dans un nombre grandissant de petites municinalités rurales

dont la population diminue de façon absolue depuis plusieurs ennées: E

à plus ou noîns long terme, le résultat est une fermeture non

 

planifiée.

6- Si l'on accepte de considérer la fédération de

services comme une mesure transitoire, et puisnue la ferreture

municipale ne se pose cue dans des zones non conurbaines, ‘le choix

d'une forme définitive de restructuration dans les zones conur-

  



 

 

baines se fera donc entre le gouvernement intermunicipal et le

‘regroupement.

Je ne prétends pas pouvoir offrir des critères

simples de choix entre ces deux modes de restructuration. LMais

voici quelques éléments de réflexion:

~ Il me semble que le gouvernement intermunicipal

ne peut être efficace qu'au. delà d'un certain seuil de povula-

tion dans la zone conurbaine. Par exemple, disons qu'appliquer

ce mode à une conurbation de 15,000 ou 20,000 habitants me paraît

être à priori une absurdité. L'alourdissenent administratif ne se-

ralt pas justifié par les avantages de cette restructuration.

Le degré de participation de la population à l'auto-gestion, au

palier local, serait faible.

—- Le gouvernement intermunicipal requiert un paï-

lier intermunicipal de gouvernement fort, capable de faire respec-

ter les innératifs de l'intérêt conurbain aux locelistes. Il

faut se méfier: bien souvent, les supporters du gouvernement

.

intermumi e)ipal ne sont aue des pzrtisens du statu quo: le paë-

lier intermunicipal qu'ils préconisent n'est que la couverture
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devant leur permettre’ de conserver leur petit fief.

. - Ces remarques étant faites, je pense qu'il

faudra privilégier la souplesse en ce qui côncerne ce choix.

Dans plusieurs cas, les deux modes de restructuration présen-

terontle même xiveau d'avantages du point de vue urbanisti-

que et économique: à ce moment la variable dominante devrait

être a" ordre socio-politique; il s'asira de maximiser la par-

ticipation de la population à l'auto-zestion municipale et de

minimiser la résistance politioue.

Pierre Lerionde
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I L'ANIMATION SOCIALE
 

T. . + rs . .
Un certain effort de définition n'est pas su-

perflu.

Au québec, l'animation sociale est née des
{

+ 9 oe . RP . = 3 A =a
premières expériences de planification, dont celle du B.A.E.Q

fut le plus marquante.

Par planification, entendons un processus de

recherches par lequel une agence spécifique détermine un en-

semsle d'objectifs et de moyens suscepiibles de promouvoir le dé-

veloppement économique et social de secteurs d'activités ou de

collectivités vivent dans des espaces donnés (urbains, conur-

bains, régionaux ou nationaux).

Une planification denocratique est celie cui

se fait avec la participation de la population concernée.

Cette participation requiert que la population dispose d'un

pouvoir de décision en ce qui a trait aux grandes options

possibles du plan. Ia prenière version de ce dernier doit donc

prendre la forme d'une série d'alternatives majeures et de

leurs implications respectivess G'est sur

 

 
    



 

ces alternatives QUE lapopulation doit être appelée à faire

Ges choix et des peris. Ceux-ci doivent être pris librenent

et de façon rationnelle: l'animation sociale en est le moyen

privilégie. Il faut le dire clairement}sans l'animation sociale

la participation de la poyulation à la détermination des grands

objectifs est impossible: .

\

L'animation sociale peut être définie come un

processus par lequel une population est amenée à s'auto-définir

° % - . . -

vis-a-vis une situation donnée.

Voici deux autres définitions de l'A.S.; elles

écleirent cette notion un peu plus:

Me J. Co Lebel dit de l'A.S. qu'elle est un

ensemble de noyens ey de t.chniques ern vue d'associer une po-

pulation ou un groupe & des changements sociaux en cours ou …

à venir. Le princigel objet de l'exercice de ces moyens et

de ces techniques est d'établir un équilibre psychologique en-

3 . . . 2 _ Sn
tre des besoins ressentis et des contraintes à respecter dans

ces chengements en cours ou à venir. (1)

 

(1) i. J.C. Lebel é.2it directeur de l'Animetion

Sociale au BeA.l.4. ( 1965-1966).

 

 

  



 
 

Selon, monsieur G. Beaugrand-Chempagne, l'ani-

ration sociale est une métnode pédagogique ,qui s'exerce

auprès de groupes ou de collectivités ou d'ensenble de groupes

naguère ou encore en tutelle, qui leur permet d'accéder

autant que quiconque à une vue plus complète d'une situation

culturelle ou complexe de situations culturelles où ils

se trouvent impliqués afin de pouvoir, au plan de la pensée
\

et de l'agir, prendre ou préciser en toute liberté leur posi-

tion devent ces situations ou ces complexes de situations (2).

Ces définitions soulèvent Toute une série

d'interrogations. Ce n'est pas notre rôle d'y répondre dans

ce document. Contentons-nous de souligner qu'un groupe de

travail spécial du C.O.5.(., sous la direction Ge Beaugrend-

Champagne, trevaille depuis près d'un an à l'élaboration

d'une stratégie d'animation sociale pour le gouvernerent, ap-

plicable à l'ensemble du Québec. Leur rapport-synthèse est

en voie de rédaction. Indiquons simplement ici gue noire

conception de l'A.S. et notre action äevront être fonction

de cette stratégie d'ensemble. Dans peu de temps nous devrons

contacter ce groupe de travail.

 

(2) i. a. Beaugrand-Chempagne est le grand maître à penser
de l'A.S. au Québec,
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En guise de conclusion à cette section,

ï

voici auelques remarques finales:

a) L'A,S, est un phénonène très conplexe;

b) Elle ne peut être menée par des ana-

) teurs, mais seule::ent par des spécialistes;

c) Par rapport &1a consultation et & la parti-

cipation de la population, elle est un moyen;

à) Flle ne doit pas être identifiée à de

l'information ou à la vulgarisation.

IT LE L.A... ET L'A.S.
 

Si le M.A.M. décide de plonger dans la plani-

fication urbaine, il ne fait aucun doute qu'il devra utiliser

l'A.S. s'il désire être dénocraticue.  
Par exemple, quand les services régionaux d'ur-

banisme verront le jour, il semble assez évident qu'ils devront

se servir de l'A.S. dans l'élaboration des plans directeurs E

d'urbanisme. Sinon, ceux-ci riscuent d'être peu compris et mal È

appliqués.

  



.. - IMabsence totale de participation de la

- S$ a > *population a l'élaboration des plans directeurs d'urbanisme

actuels est l'une des raisonsmajeures de la facilité avec

Jaquelle ces plans ne sont pas respectés par les groupes

de pression. Ceux-ci ne pourraient les faire amender ou

rejeter facilement si la population des municirelités se

sentait concernée par l'urbanisue.
*

Dans le rapport II sur Lebel-sur-Quévillon(3),

on a souligné la nécessité de promouvoir la participation

de la population & la construction, la planification et la

gestion des villes d'hinterlaud; seule.ent ainsi fera-t-on

dispareître les malaises sociaux, solitiques eù économiques

affligeant ce type de ville. Seul un effort sérieux d'anina-

tion sociale pourrait permettre une participation véritable

des citoyens à la vie de leur ville.

Faisons l'hypothèse que les suggestions faites

dens ce rapport sont acceptées par le MAI _ concernent

Lebel-sur-Quévillon, bien sûr, mais aussi les villes d'hin-

terland en général 3; le S.P. devra définir une politique

 

(3) Iebel-sur-Quévillon: rapport II. Juillet 1967,
Pierre Lanonde, S.P.
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d'A.S., des mécanismes d'A.S. spécifiques et, c'est évident,

engager un animateur professionnel, . Cela, dans un proche

avenir

Abordons le problème de la restructuration muni- -

cipale. Nous sormes en train de préparer une opération-restrue-

turation devant être lancée dans une région-pilote X.
: : \

La variable politique en général, et celle de

la participation de la population à cette opération forment

les aspects les plus importants de notre prôjet-vilote. Les

choses étant ce qu'elles sont, notre succès est d'abord fonc-

tion de la façon dont nous anal, serons ces deux variables et

des moyens que nous prendrons pour concilier dialectiquement

‘nos objectifs et ces contraintes. De façon plus claire, nousJ

 devrons faire participer les populations municipales à notre

. .

opération, de mene que les leaders et associations locales eù

° + | + as . "€ A » . + =

régionales. Cette participation, pour être véritable, exige

l'éclairage de recherches socio-politiques et là création

de méc-nismes délicats d'A.S..
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D'autre part, le C.E.R. de notre région-

pilote pourrait nous être très utile dans la cueillette

des données de plusieurs des recherches que nous devrons

. A so. . . } . .

faire. L'enquête-participation, à condition qu'elle soit

LA » +. . ) A

-eontrolée par des chercheurs professionnels, peut etre ren-

= 3 : : 3 3 >
table. Elle est & la fois instrument de recherche et tech-

nique d'A.S.

III ETAPES POSSIBLES D'UNE OPERATION RESTHUCTURATION

: La restructuration municipale se heurte actuel-

lement à deux obstacles rajeurs:

~ l'hostilité des conseils municipaux de la

province

— le MAM n'est pas gagné à l'idéede la pla-

nification urbaine. Sa " politique " se

résume à engager les procédures de fusion, pour

les municipalités qui en font volontairement

la demande. | . 3 . . +

Ye Service du plan devra donc soit renoncer à

la planification urbaine, soit amener le HAL! et les mmicipa-
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lités a changer leur attitude conservatrice,

: s . > . ,
Pour mener a bien l'opération-restructura-

tion, il faut des ressources:

—- sur le plan de l'expertise

— sur le plan politique

- Sur le plan juridique

Or, le S.P. n'est qu'un rouage administratif.

Il ne représente pas une force politique capable de faire pres-

sion sur le LAIH. De plus, il n'a pes de pouvoir de décision

en matière de resuructuration. Le S.P. devra donc songer à

s'allier un autre jpueur possédant les ressources politiques et

juridiques qui lui manquent.

Dans l'hypothèse où l'opération-restruciuration

débuterait dans une région-piloie, cet autre joueur pourrait

être le C..R. ( ou l'UCC, ou tout autre organisme exerçant

un fort leadership régionnal), (4)

a 2 . A . 3
Un CER, en effet, pourrait etre en mesure Ge

demander au LAù d'effectuer des études dans sa région et de

 

 

(4) Pour ne pas alourdir le reste du texte, nous avons pris

pour acquis que ce serait le Cite

 

 

  



vaincre la résistance des municipelités à l'égard de le

restructuration.

+ %Dans l'hypothèse où l'on s'allie le leader
e

.Ship regionnal, les différentes étapes de l'opération-re-

structuration pourraient se dérouler dens l'ordre suivant:

\

l. Le CrR demance au MAN de lui déléguer des fonctionnaires

pour une réunion d'information.

2. Le CER demande au HAN d'effectuer une étude sur la re-

Structuration urbaine dans sa région, informe le LAN

qu'il a l'intention d'entreprendre lui-même une telle

étude, mais Qu'il lui manque les LENSUUPERS nécessaires

pour le faire, qu'il désire une collaboration avec le

NAL, etc... (5)

3. Le S.P. enirenrend avec la collaboration du C:n et des

équipes centrales de planification des études portant sur:

 

(5) L'on peut supposer que si le CZR derande au MAN de l'aide
- technique pour des fins de recherches et d'animation sociale,

ce ne sera peut-être pas seulement en vue de la restructu-

ration municipale, Le C&R peut s'intéresser à d'autres

aspects de la planification urbaine. Ia restructuration n'est

pas une fin en soi, et une fois l'osération verrinée, les ue

cenisnes de recherches, d'animation eù de décision qui auront
» ” . + . . 4 a 1

été mis en place pourront peut-être servir & une tache nouvelle.
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- l'attitude des conseils municipaux envers

, la restructuration municipale, la planifi-

cation urbaine, et le role des municipalités

udans le développement économicue d'une région.

Cette étude pourrait se faire à partir de

rapports rédigés p-r les municivalités sur la
æ

demande du CER

le leadership local et régionnal: types de

leadership - force - attitudes, etc..

N.B.: Ces 3 études peuvent s'insérer dans les projets ARDA:

" Formation des cadres " et " Recherches ". Ce qui

peut résoudre bien des problèmes.de budget et de persomel.

4. Enquéte-participation: les élus et les leaders influents

collaborent avec le CER à la cueillette d'inforuations et à

l'élaboration du plan de restructuration, sous la direction

du S.P..

5. En méme temps que 1l'enguéte-participation (qui est aussi

une forme d'animation sociale auprés des leaders locaux

et régionaux),il y a formation d'enimation sociaux béné-

voles devent servir de relais entre le CER ei les populations
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tant au cours de la période d'élaboration du plan

qu'au moment de sa mise en application.

6. Les populations locales prennent connaissance du plan pro-

posé par le CER & la suite des études économiques, urba-

nistiques, dénographiques, etc... qui ont été effectuées dans

la région. Il n'est pes nécessaire de préciser dès main-

tenant les nodaiités d'information de la population locale,

ni de quelle ranière. Il faudra convaincre les conseils

municipaux irréauctibles.

 

IV CÜRVAINSS DEVANCEES NECÉSSAIRES

Au cours des prochaines semaines, alors gue nous

déblayons le sujet - phase exploratrice de l'opération -

nous aurons une série de démarches essentielles à entreprendre.

Voici cuelques remarques à ce sujet:

le De façon géuérale, il nous faut entrer en

communications avec le C.O..ige, le B.Ëh.R., et surtout la S.A.R..

Ces équipes centrules, depuis au moins un an ou deux, pensent à

des politiques régionales. Zn particulier, la SR est chargée

des relations entre les CIR et le COXQ; cette section a entrepris
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des études sociologiques sur les CëR; elle se propose de

faire jouer À ceux-ci un rôle de consultation systématique

vis-à-vis les politiques régionales du gouvernement.

2. Ia S.A.R. a aussi formé une équipe de tra-

vail dont l'objectif est l'élabotation d'une stratégie globale

d'A.S. au Québec. Cette équipe comprend une dizaine d'animateurs: \

dirigés par Beaugrand-Chanpagne. Un rapport-synthèse doit être  
publié bientôt. Le plus tôt possible, il nous faut entrer en

contact formel et informel avec cette équipe. À

=, - = . A ,
3e Trois personnes devraient etre contactées dans

un premier temps: Lartin Poulin, secrétaire de l'équipe de

travail sur l'A.S., Germain Dallaire, directeur de la S.A.R,,

 

et Louise Chabot, sociclogue, qui fait les études sur les CzR ; E

et suit de près ce qui se passe & la S.A.R.,au B.E.A.R., et

 

dans l'équipe ue traveil de Beaugrand-Chanpagne plus particu-

- | i
lièrement.

4. Pour que ces contacts se fassent sens heurt,

nous devrons bien préciser à ces gens que:

 

i
=

5
8

a). nous sommes dans une phase d'exploration;

=
T
R
E
E
,AI
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. b) Si nous envisageons une Stratégie d'A.S.

dans notre projet-pilote, nous ne la concevons qu'en étroite

liaison avec les équipes centrales et la S.A.R. en particulier; AN .
c) la premiere phase de nos contacts devrait

| .

rester confidentielle; en tous les cas non officielle;

+

5. Nous devrons les consulter tout perticuliè-
*

rement pour le choix de la région-pilote, pour les preuidres  . . % #+ . -
cormmmications a etablir avec le CER, pour l'engagement au

SeP, d'un animateur social;

i
iH

6. Nous devrons leur demander coment ils Ë
Be

conçoivent l'établissement de liaisons plus systématiques et con-

_ tinues entre les équipes centrales et le S.P. pour le dénar-

 

rage, 1a conception et le fonctionnement de l'A.S. dans l'opé-

C
E
A
e
l
C
r
e
e

ration-restructuration.

Te Ces liaisons pourreient se réaliser rar

la formation d'un groupe de travail conjoint.

| 8. Notre projet peut les intéresser beaucoup

car nous prévo,ons faire jouer un rôle au C.S.R..

-  
 



9. Une ques-sion fondamentale se pose:

du LA»: au courant des grandes conposentes du projet? Une

de . % - gos . a t
suggestion: après la phase exploratrice, mais avant l'éta-

.blissement de liens formels avec les équipes centrales...

ise.: dans 6 ou 8 semaines,

%

10. Un inventeire bibliographique semble

être une étare préliminaire très inportante. En particulier,

une fouille de ce qui existe au C.0.5.0. serait fort utile.

11. Ces considérations “cent loin d'épuiser

le sujet.

 
 



Bibliographie restreinte: sucgestions sux membres duSOY

groupe de travail sur la restructuration municipale.

Note: Il serait utile que pour la réunion III de

la semaine prochaine, nous nous soyons docunentés sur certains as-

pects de notre problème. Nous nous permettons donc de vous suggé-

rer de prendre connaissance de certains documents.
1

1 — B.A.E.Q. Plan de développement: chepitre V. ‘"Ob-

jectifs de l'établissement d'un cadre institutionnel de planifi-

cation et de participation", juin 1966.

2 - F. Dansereau et J. Godbout: "Les corporations mu-

nicipales du territoire-pilote", B.A.E.Q., 1965.

3 - M. A. Morency: " Animation sociale ", B.A.E.Q., 1966.

4 - Correspondance entre le S.P., le C.0.E.Q. et le

territoire-pilote concernant une opération-regroupenent.

Notes Les documents cités aux paragraphes l, 2

et 3 sont disponibles à la bibliothèque.
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marrereaeemaa a
) AveNL-Pronos:

je nrozose tout€
Ce document co“porte trois parties;

d'abord un cheminement de recherche pour le groupe de traveil; je

commente ensuite ls question du choix de la région pilote (1); en-

fin je ferai un résumé du plan de restructuration municipale prono-

. s¢ par le B A.E.D

Avent d'enirer dans le vif du sujet, je ne permets

de sounottre une remarcue d'ordre nithodolosicue, Elle réfère aux

réuriors du groune. Lorc de la dernière sance de travail

J 22

discussions ont été peu Iructueuses, peu systénatiques et surtout

elles ont tournr: en Trond. C'est qu'elles n'étaient vas annuyées

per un e/fort préaiable de réflexion ct d'analyse. Elles n'ont  - “Ana en meen n ses SA À dpm - + ;et¢ prceldies par aucun docment de travail. Les trois textes e

aad _ 2,102 = 2 7 — . « * EF

examiner n'aebordaient pas le sujet discutl. Je sujgere qu'a À

2': ve ni la Ter So reddy ec A + “ae en 4 e--ptrie FOTO : E€ noir premiere partie Ges IW ions SOL U CACUSIVEI ent re- it

pa

servée à l'étude des rapports préaleb'ement dexendés, Seulement FE

. « = ‘ ‘ , 3 . + +
‘après celle-ci devrions-nous disc ter de points non prévus & l'ordre

. du jour. À mor avis, toute autre façon de vrocéder est d'une effi-

_ +, ses $ 31 a pn -
v risone de meêerer & QG EUvres 1 °VASSCSecacitd sub-oblimele e

(1) Pour wna part je vr(fère cette exp: ession à celle de région

tésoin. Selon le petit l'arousse, l'adjectif pilote” entre
en cormnosition do coriains mots vour irdiquer ce qui sert

de modèle (v.&. classe niloto, feure pilote). : mon evis,

c'est pr.cislie.t dons ce sers-2à que nous norlons de res-

C\ tructuration murici-cle dors une ré-ion donnie.

 



D

= { Un cheninenent de recherche pour le group de travail.
co +

A- es raisonsd'unopriorité.

)

Il y a quelques semaines, le S.F. décidait de consi-

.
«y

A

dérer conne prioritaire l'étude de la restructuration municipale

perçue dzns sa totalité et allant au-delà de la benalité des cas

particuliers de regroupement, A cette fin, on forma un groupe de

travail spécial. Dans les prochains mois les membres du groupe

doivent y consacrer une parule portante de leur temps et de leurs

t
e =

efforts. Il ne s'agiseait pes de nier 1'importance et l'acuité des

autres problèmes nunicineux qui requièrent aussi une attention par-

*iculière si la planification wbaîne n'est pas un not vide de sens
Ç

Il fallait cepondant tenir compte de certains facteurs

etite; le taux de Crois-p

EE . 4 ++ La ens

sance nrévisible du personnel n'est pas élevé (période cousiderece:

v
st. +o 5.

5. Ta divection du MAI est fort sensicilisée eux proble-<

mes que pose la fragmentation municipale;
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)

à quiconque;

«eo?

de recherches du S.P.;

4 — Si. la R.H. n'est que 1

des municipalités québécoises (2), sa gravité ne peut échanyer

5 - Te S.P. a accumulé une expérience non négligeanle

preniers mois de son existence ont été consacrés aux cas partieu-

Lliers de rezroupenenti;

2

6 — Cette expérience àpernis au S.P. d'identifier de no:

breux éléments d'un cadre théorique de la Rile ; ceux-ci ne sont pas

encore intégrés dans un ensemble cohérent et systématique. Pour ne

pas perdre cette information un effort de synthèse et de recherches

s'avère nécessaire de plus en plus;

7 — Si la direction du MAI est sensibilisée à la R,He, il

n'en va pes de même pour les autres dimensions importantes de la

planification urbaine; la situation peut évoluer, bien sûr, mais 2

cet ésard rien n'est acquis et l'incertitude peut se prolonse” pen-

dant plusieurs mois

8 —- Le jeu du S.P. est de pronouvoir l'idée de la plani-

fication urbaine au MAI par tous les moyens tout en faisant une

percée là où c'est possible, i.e. deng la R..

Cn Bert Pred Bem Spal SER) Grd Sew Pet Gein Shas Swat Bred wet Grewia) mv Gav and Sint iat eed at St et Swe SAY Sas ecw Sve ema Gen ret

(2) Dans ce texte, j'enploierai indifféreuent "nunicivalité"” et
“couvernenent local".

      



 

s./4

Ces raisons ont donc incité le S.P. à entreprendre

prioritairement l'étude de la R.M.

Qu'on n'oublie pas cependant que cette priorité

An'est pas sans couts

1 - La R.lie est une question couportant une incidence

politique très forte. Flle met en cause des groupes de pression

assez dangereux; les risgues sont grands.

2 — Objectivement, elle retarde, met en veilleuse le

développement de recherches en planification urbaine tout aussi

cruciales. C'est ce que j'ai annelé des "opportunity costs"

L
e

abB - Le _cherinement eriticuepronosé.

-

Cette section propose une série d'étapes Tonda-

mentales pour le groupe de travail, données dans un ordre lo-

gique. On peut considérer qu'elles fornent une sorte de che-

minement € ue des efforts du groupe.

. Etape I: Ladéfinition d'une provlénatirue.
rtvtrs mapa.

 

Pour éviter tout équivoque, par problématique

‘entendons un sous-ensemble de problèmes, perçus ot définis,

que pose une situstion donnée sous examen (3).

—

(3) Je préfère perler de "sous-enseuble" plutôt cue d''"ensenble",

afin d'établir bien clairement qu'une problématique ne présente
pas nécessairenent une liste exhaustive des problèmes.

A
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L'éjeaboration d'une problénetique me semble être

une étape préalable à tout effort de recherches. T1 s'agit e-

vant tout d'identifier syssténotiquemnent les grands problèmes

que peus causer une situation dommée. Ils peuvent être perçus

déductivenent ou inductivement; en tout état de cause, vie pro-

[
2 24

M c c
l 0 9 oO “D =

iématsigue n'n'a pas un ceractère définitif, elle ne p

ses propositions que sous la forme d'hypothèses de travaile

Elie n'est pas le cadre théorique de la recherche, Elle le pré-

cède et peut l'éclairers HJle ne le reuplace pase L'élevora-

tion d'une problématique est un moment relativement bref d'une

recherche.

Pour le S.P., ce nouent doit être d'autant plus

court qu'il possède une expérience et we connaissance théori-

que et méthodologique de 1a R..: la- problématique en est une

prenière systématisation. C'est pour cela que je propose eu

S.P. de passer rapidement à una étape plus utile de la recher-

che et de considérer comme acceptable le dossier de réflexion

%

déjà élaboré à cette fin(4).

ossier de

d'en-
f 233
(4) Pierre Lemonde: "Restructuration municl

réflexion eur l'élaborasion d'une problé

senble”, S.P., juin 1967.
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Etape 11: Le cadre spatialde la recherche

Une deuxième étepe logique de notre cheminement

es
) recherche; celle-ci n'estest de définir le cadre spatial de 1

pas une recherche abstraite, pure, mais appliquée à un espace

._ « - - % . « + 5 . À

spécifiacue. Nous voilà donc parvenus à une phase bien périlleu-

gel!

Idéalement, le cadre spatial de notre recherche

sur la RM, devrait être l'ensemble du Québec. Notre approche

serait alors plus globale.

Mais deux contraintes générales nous forcent, à mon

avis, & limiter spatialement noire objeciif, dans un premier tenps:

1 —- La contrainte-personnel: le S.P. n'a encore qu'une

très petite équipe de travail. Etudier la RM. dans l'ensemble

u Québec exigerait un temps considérable. Cela risguerait forty

de ne jamais aboutir;

2 - Du phénomène nous n'avons qu'une connaissance n-

parfaite et peu systématicue, surtout dans ses aspects politi-

ques et dans l'anination sociale au'il inplique; par suite de

cela et du fait de la faiblesse du pouvoir du. S.P. — nos cartes

: . . . ~ a a,
sont encore bien peuk fortes - notre objectif spatial doit etre

  

 
 



ss, notre recherche serait beaucoup moins

ëtait circonserite à une région et surtout

de comne telle & la direction du MAI, Cela

vault pour le premier pari. Ia période 1I, subséquente, sera,

bien sûr, d'élaborer une recherche pour le reste du Québec à

la liuière de l'expériocnce pilote et au noyen d'une équipe de

travail qui, souhaitons-Le, sc sera nultipliée par 5 ou 6 au

moins.

J'anticipe un contre-ergunent & cette position

générale: "il faut distinguer entrel'étude globale et son

«

opérationalisation spécifique; alors, soutient-on, la preris-—

re pourrait avoir l'ensemble du Québec come caûre spatial, la

seconde un sous-espace donné". Ce contre-ergunent n'apparalt

: peu acceptable; voici pourcuoi:

1 - Cadrethéorique: la recherche sur la R.7l, n'é-

tant pas pure, mais appliquée - cela est évident - l'élabore

e son contexte Spe-C
ution ducadre théorique est inséparadle

c
h

tial; les deux sont étroitement liés dans une sorie de sys è-

me où le réelité spatiale est un facteur de rétro-action dans

l'élaboration du cadre théorique; celui-ci est 2e résultat

e de rajustenents, d'approximations successives(5).

su === gem Wee Wend mene mame Gnas weed Wer Wey MR gre s5e
fav Mma ames Fens Cod et eww nnd Gee med

 

 

  

 

(5) Par cadre théori:ue, entendons un ensendble de voriadblesider-

tifiées,d'ayootièees, de brovell, de relations sunnosces, de

princineseinliciies“(exiones et nostulits), da ‘éthodes unti-

cinder ot Austi ‘iéos, aui. sert de guide à là recherche elle-
  

As 3 Vee o dan amen Ad esnene, l'ordonne Cans ses etapes

  

  

  



Non seulement l'élaboration du cadre théorique re-

quiert-elle une connaissance générale de l'espace-recherche (5),

mais elle exige de nombreuses rencontires avee des informateurs—

clef provenant du terrain, elle peut irpliquer une prenière va-

gue de cueillettede données dans l'espace retenu; de plus, elle

oblige à y tester certaines des grendes hypothèses de travail, et |
. ; : |

ruments de la recherche tels que les questionnaires

et les schémas d'entrevue.

Cn voit done cue cadre théorique et espace-recherche

sont étroitement imbriqués, l'élaborstion du premier étant fonc-

tion du second. Revenons au contre-argunent; celui-ci prétend

que l'ensemble du Québec peut former la réalité spatiale lors

U
yde l'élaboration du cadre théorique. Les considérations prée —Ci

dentes enènent au rejet de cette conception, du ait de la con-

trainte-personnel que nous avons. lais ce n'est pas toute

2 - L'animation sociales À de nombreuses reprises, 

j'ai souligné l'importance capitele de l'animation sociale pour

la Rds en particulier dens un docunent de travail fait conjoin-

tement avec Lise Garon.

(6) Cette expression m'a été suggérée par celle d'espace-plan,
notion bien connue.
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Si 1'L.Se n'est pas un nouveau nom pour désisner

{
d
e

ct©une simple on de propagande ou de vulgarisation, mais se

présente vraiment comne un processus d'autodétermination so-

ciale destiné & pernettre la participation de la population

à l'élaboration d'un plan (horizontal ou vertical), elle doit

intervenir avant l'exécution de celui-ci: dès le détut de l'a-

nalyse des données, la population doit être en riesure de se

prononcer sur les grandes options de planification, non soule-

ment terminales mais intermédiaires. Cele exise qu'une straté-

gie d'anination sociale soit appliquée dans l'espace-recherche

bien avant la phase d'analyse. L'A.S. est un processus long,

exigeant le rodage de nombreuses techniaues de psychologie de

groupe; de méthodes evdio-visuelles: elle requiert aussi une

politique complexe d'inforiation et d'échanges entre les techno-

crates et la base; elle présuprose la mise en place de structu-

res temporaires ou permanentes (ven. comités locaux, de zone,

de région, horizontaux et sectoriels, etc).

L'A.S., dans le programme de restructuration mu-

nicipale, doit dénarrer très tôt par conséquent, si l'on veut

que l'élaboration du plan de R. M. se fasse avec la participa-

tion sociales Or par définition, l'animation sociale suppose

un cadre spatiel prédéterminé. Cela va de soi. Bien sûr ce
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cadre ne peut être tout le territoire québécois. Dens l'état ac--

tuel des choses, il est impossible de faire de L'A.S. à l'enson-

ble du Québec, L'existence de C.Z.R. tend par aillevrs à faire

privilézier le choix d'une région coume.espace-animation et donc

|

comne espace-rechercne

 

3 — Llenguéte-participation: Dans le document Garon -

»

Lomonde, la possibilité d'une enquete-participation a été soulevée.

} a
Nous avions dit alors qu'une telle enquete a des objectifs doubles:

A) C'est une technique d'A.S.;

b) Cela peut être une méthode de cueillette de données

pour les techmocratess.

Je me limiterai à quelques observations sur ie

deuxième objectif: vu le personnel excessivement restreint du

S.P., l'encuête-participation pourrsit être d'une aide fort

utile aux chercheurs, même lors de l'élaboration du cadre théo-

rizue. Pour cela, le choix d'un espace. donné est éviderrsent

primordial. Un organisme comme un C.3Z.R. offre des possibi-

lités indéniables, si celui-ci a reçu toute la préparation et

l'inforsation nécessaire. Cela exige que le S.P. eit des con-

tacts avec le C..R. de la région choisie dès les premières

phases de la recherche, i.e. dès l'étape 11! du cheminement

que je propose ici.
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Voilà donc les principales raisons qui me font reje-

ter le contre-argunent ci-haute

En résumé, dans cette section, je crois avoir jus-

tifié l'étape II du cheminement de la recherche proposé, & savoir

la détermination du cadre spatial de la recherche.
‘

Passons maintenant aux eutres étapes. Ion texte

sera beaucoup plus bref, car elles ne sont pas de nature à sou-

lever une polémique, à mon avis.

Etape III: Elaboration ducadre théorique

Dans la section précédente, j'ai suffisermient dis-

cuté du cadre théorique; il est donc peu utile ici d'être voiu-

bile. Je ne contenterai de très brèves remarques.

- ~

Nous aurions intéret à rencontrer certains consul-

~

tants au cours de cette phase, en particulier quelques professeurs

de l'Université Laval.

Il nous faut établir des contacts assez systémati-

ques avec des membres de la S.A.R., du B.S5.AR., et du groupe de

travail de Guy Beaugrand-Champacne sur 1'A.5. Plus heut, j'ai  
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déjà indiqué la nécessité de rencontrer des représentants du

C.E.R. de la résion choisie. I] est probable que d'autres as-

sociations horizontales ou verticales de l'espace-recherche

devraient être contactées, L'étape IIÏ est aussi le nonent

où l'A.S. devrait dénarrer, nêne de façon enbryonnairee

Etape IV: Frozremiation de la cueillette des données
 

surle terrain.

Par progrermation, entendons ici la définition d'un

Échéencier précis, d'un budget, des besoins en personnel, d'une

division de travail entre les membres de l'écuipe devent faire

la cueillette des données principeles sur le terrain 7) etc.P )

Cette phase doit être brève; elle est évidente,

Des comienteaires sont inutiles.

 

a
Btape V: Cueillette des données nrincineles.

—_ —— a— ET APAtelrlaraEE

- |

1 ~ Cette cucillette ne réfère pas à celle que

l'élaboration du cadre théorisue peut exiger;

+2 — Cette étane est narquée par un effort d'A.S.

. intense.

. . “> . ” . PI)

(7) Qu'il soit bien clair oue cette progremiation ne réfère

vas À la phase précédente, i.e. À l'élaboration du cadre
théorique.

   

}
}
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ne propose eucune straté

Etape VI: Analyse des données
 

Les chercheurs enalysent les données, Ils prépa-

rent une série de documents d'étape destinés à informer la po-

pulations

 

Etape VII: Isouisse du vlan

Ce rapport d'étape propose les grandes options

possibles. Ia population se prononce eur ces alternavivese

Etape VIII: xécution du plen
——em

C —- Conclusion
©A70erESTA

+ . _ Ç. » . ou. - __ +

Le cheninonens pronosé est hrievernient expliqué.
vr

I) nme semble clair, et surtout il n'éviie pas la question ma-

- -

I) connorte toutefois une lacune inddénieble: il

ie du SF, vis-à-vis la cirectica du

MAH.,
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Comment faire edonpter notre projet? ‘Quand devons-

nous leur faire part du choix de la région? Corment présenter

° - * ; Î a æ »

Pourtant ces questions doivent etre résolues rapi-

» de choisir un espace-recherche dès(
C
y

dement, puisque la nécessitIv =;

l'étape - II du cheninenent proposé oblige en fait le S.P. à

|-- A -

inforner la haute direction du MAI assez tot, au moins dès les

premiers contacts avec le C,5.R, de la région choisie.

Dans la Z2ième partie de ce document de traveil, je

reviendrai sur cette question.  

 
 
 



npiloteITCnoixd'unerégic

Danscette partie, je me pernots do surgérer un choix

précis, relatif eu cadre spatial de rotre recherehne sur la restructu-

ration =unicinale

Anrès un teips de réflexion et anrès avoir lu le cha-

pître V du plan de dévelonemnent du B.A,5,0, (7), le choix le slus

stratégique que peut faire le S.P., dans la situation actuelie ne

tesemble être celui du territoire pilo

Je me proyoso tout d'abord d'e:moser les r.isos

justifiant ce choix; puis je résumerai ten-oreiremnert les nropoci-

tions princinales du B..E.2. relatives à la rect:ucturetion runici-

pale. Je dis "ternoreirenert", cur ces propositions ar Jeur ine

+
3 fo

—
o

ortance et leur con:lexité —- elles sont inséporables de lXl'ensornleP ‘ ; P

du cadre institutionnel de plan*fication et de particivetion euggcré

W
w

’ . A , ,

r le B... 5.70. - méritent d'etre analysées ot correntres de faronP

systénaticue et en profondeur ders un document de travei!

moque (8).

 
 

(7-) B.A.3.0.: "Plan de d/veloppement", chepitre V, conier 8, juin 1966.

J Ll(8) J'ei l'intention de faire cette analyse dans un procnaën

pour discus a 2
.
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A- Ur choix stretgique
AMERreIalleTE TH LIEPYatleral 0es

Je le dis d'emblée: la grande partie des raisons

‘d'une telle selection est insépax:ble du jeu zetuel du S.P. au MY:

gains et vortes) qu'il peut faire dare

les prochaines semaînes.

j- Se liniter à une région pilote: le plan dc ré-
à_ — wm ea”amarArtrer 

organisation des corporsutions riunicinales (©) du P.A.2.0. se situe-

=

dans le court terne; il doil cccompaner les äcbuts de l'exécutio.

 

du plan global. Il est considéré coiure une étane juitiale vers la

+onstitution d'un gouvernement régional (10). Or l& création de
fa
-

l'échelon régional dlconcentyrd elt la nomination, déjà ofrficialisce,

d'un responsable pour cet échelon (i.e. la Conférence administrative

région.le) vont accfilérer forte-ent le proceseus d'exleuti on du vlan

de d'velonnezent. Cn neut s'attendre à ce cue les réformes institu--

tiomnelles soient nerles projets prioritaæires de réalisation.

Plus précislent, Jo reyrounesent munici al, mesure de course période,

est sans doute inscrit en tête de liste dans l'éch/encier. On peut

dore prévoir que Guy Coulonbe, dans un avenir prochoin, fera des

”raerpressions officielles sur le NA! à cet égard. Si celui-ci accepte

>
NEEEpeAe rn €orcepett

estruectiration.=(s) Par reor;enisation, le B.<.5,0. enterd r

(10) B.A.3,7.: "Plan de déveloprement", chop. V, pp. 159-164.
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de considérer cette région corme prioritaire, et dans l'hybotrèse où

nous aurions d£ià commencé à travailler sur un eutre esnace-rec.:erche 3

K
I
T
T
I
N
N
R
E

LI
CL

I,
RI
C

nous devrions porter le fardeau de deux régions de restructuration. 1

Cela me senble très excessif et pcérilleux.

 

2- Contourner un obstacle najeur: le S.P., ur jour 

ou l'autre, devra justifier le choix d'un espace -- recherche pour

choix entrai-0 ©son expérience pilote auprès de la haute directio:.

 

ne des effots politiques, il met en branle des yroures de pression, . 3

il est de nature àfaire reculer le :'°!” dans le cortexte actuel.

e la rce:‘J'irei meme plus loin: la ddéfivition du cadre spatial ¢
ifi
i
¢
i
‘

"étane la plus dengereuse dansÈ + © w
n
C H
e

c
t J © = + M
T

mo 2 e
tsi vitale et nécessai

ue nous risquons de subir un nremier et

 

™

décisif veto. Si wous choisissons le territoire silote du BeÂ Dole, E

nous contournons habilement ce hendicep majeur: ce choix, nous ne le

prisentons pes come celui du S.Y. mais come celui du B.3.B.0. Nous

sowiettons rotre projet. de rochicrche con:i.e une conscquence logique,

induite du feu vert dorn: par le gouvernement au plan de dévelonpe-

3 s-

ment du B.A.E.Q.. Cela, en feisant valoir que ce projet donne au

PA

MAN l'occasion souhaitée d'entreprendre une première Ctude globale de

la restructuration municipale; en d'autres rots, en faisant ressortir

la convergence entre les objectifs du Æ! et les centres de d'cisio..s

reliés à l'ex‘eution du plon de drvelopnement.

3- S'allier un joueur puissent: de façon encore plus

 

 
 



précise, je soutiens qu'en choisissent le territoire pilote du B.A.2.0,

comme essace-recherche, le S.P. s'allie à un 3e joueur influent face à

la haute direction du !.!"; sens alliance de cette nature, il y a une tel-

le inégalité des chances entre la haute direction da LA: et le S.P., les

dés sont tellement pipés contre ce dernier joueur, que celui-ci perdra

la partie presque certeinement: en d'autres pois, si nous voulons faire

4

passer notre projet-restructuration, il faut jouer la carte du nien éc

dévelonpenent. D'ailleurs, celui-ci peut servir de parapluie
*&
€ !a Ai

te direction du NAN vis-h-vis le ministre lui-même et l'opinion publique.

  

4- L'atout - animation sociale: on seit que le terri-

toire pilote a con-u une expérience d'anination socisle très forte. Des

31406 23structures percanentes 311.6. ont été créées; d'autres le serovù bien-

tôt, en particulier les 25 Commissions rumicipules de développeeine -

celles-ci fornent la base pyrzidale de la consultation dans la région

— ‘qui anticinent ls création des 25 nouvelles municipalitIs proposes

par le plan de réoryinisation des gouvornemnents locaux. Le chapitre

V du plan de dévelopnerient insiste sur le fait que "plusieurs indices

tre projet. La force de l'A.S. dans

le territoire vilote nous off£re un atout nrécicuwr: la fuiblesse

 
erEEEEetySA

(11) B.4.E.Q., op. cit., p. 162.
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actuelle du S.P. ne lui permet pas de sfen passer, & mon avis. Le

territoire pilote devient done un espace - recherche fortement pri-

”

5- Infor-ation et nersonnel: nous nous répétors
 

-

peut-être, mais cela doit être clair: notre (quine est petite. Crde
, i
e

sur le territoire pilote existent un volume et une quelité d'infor-

mation très utile: cela tendra sûrement à niniviser les dénarches

de recherche pour le persornel du 5.F.. Le projet en devient moirs

lourd. Puis, la présence du Conseil Régional de Dévelonnement,

qui disposera d'une équive de permanents, l'existence de la Conférence

administrative régionale à laquelle seront attach(s des chercheurs

et des animateurs, celle de Conseils so:is-régioneux et de Coraissions

municipzles de dévelopnenent, la for:ation d'une multitude de sous-

comités sectoriaux À tous les niveaux de l'esspace régional, donnent au

S.P. un autre atout majeur: celui de pouvoir utiliser un personrel-

relais, auxiliaire, dans le processus des denarches de la recherche.

Atout majeurr, vu le nonbre ridicule de chercheurs au S.P.. Dans un

tel contexte, l'enouête-narticination devient très valorise, d'uney L > à 3

efficacité ontimun.

6- Tactiaue et comté rilole: le plan de réorgeni-
 

sation zunicineale du B.A.2,0. exclut, corne solution >long terne,

tout échelon intermédiaire de décentralisation entre le gouvernement

local élarzi (i.e. cords regroupenent) et le gouvernement ré:sional.  
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11 rejette donc 1! échelon-conseil de conté rénovée. Fous aurions donc

une meillevre position pour faire comnrendre aù IA la ceducité irr(-

versible des conseils de conte. Autrement dit, lc rejot par le S,ÿ,

de l'hypothèse d'un tel échelon de décentralisciion lui est noirs

1 .
risqué puisqu'il peut Je faire sous le paranluie du nlaen de dvelopne-5 x . i Wii “ —_— Ze 7

a

ment et des centres de décision qui sont res ‘onsables de son exéeu-

tion. C'est de bonre guerre.

, >

C
N }

 7- Gains plus certains: en résurné, le choix de la

gion pilote du B.\.5.Q. par le S.P. perret à celui-ci d'enzager un

pari moins risqué et dont les gains sont plus certeirns. Avanta,e &

k ç
a

ne pas dédaigner: cette r(cion est et restera le r
t Oo }
- cs O
s ve = "
3 1
.
4

H

{

= ”

vilégié de l'opinion publique ou cours des années d'exécution du plan

de développement, Si le S,Y. gagne son pari, celo se seura de faron

»

éclatante et ce succès n'en sera cue plus déterzinant pour la res-©

tructuration munieipale au Tuébec. Léa position dn S.P. en sortira

très renforcéŸ

8- Les eutresr.“ions: pendant ce terms, les autre 0

 

régions M2 wront eu le temps dlac;uizir une nentalitd de dévelovpenent

semblable & celle du territoire pilote, dort elles sort actucllerient

gard. Les C.2,R, seront rieux définis et plus

dynamiques, l'ection d'aenivation sociale aura oU le répit nécessaire

pour emorcer le processus d'autod terniration âcs nonulatiors ré-io-

“ fo TNs + 9457 x a 3 + Fy — - x SLY N No =. — . 12 “am ;nales. Dens deux ou trois ans, elles seront suns doute prêtes à sc
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‘ truvctvration municipale est

e ° * ~ + e
m

lancer globalerient dans la restructuration ruvicipale. IZguipd de

3 5 1 SE â <aEn me 3 IN Se “=

toute l'exmérience accuise dens le territoire pilote, le ©.P. pourra

L
e
)

’ . ' \ Apes en mm le) . 2, .
les assister tres efficacezent 2 ce nonent.

r
a9- Régionel esnace-plen: en soi un plan de resuruc-

HR eecohoni We Atece ce

r
e
)turation municipale peut être réalisé dans une région qui ne disnose-

scrall DES li eESYace-rait pas de plan de dévelonnerent, i.e, qui ne

~

plan. Dans cette optique, le gouvernement locel peut etre vu core

vior, ayont le juridiction d'unt
uun échelon de base de decenireali

certuin nombre de services publics fourris à la ro ulation du terri-

toire. Existent des problèmes de coûts socieux, d'effots e:ternes,

de sevil de dinensio:, de à/s(cononies d'échelle, encendrés par la

balkenisation municivcle et cwguels un vlan de rustructuration mu-

nicipale eut enporter une solution. l'eis cette optique n'apparait

statique. Elle ne tient nas conste de la prospective.

Une facon de dynariser notre conceotion de 14 res-

3

‘envisa_er cotte dernière comme un mno-

yen de développernent régional planifi<, corse le fait le DeA.3.Le,

i.e. conne l'élénent fondamental (i.e. & la bose) de l'implantation

d'un cadre institutiomicl du dévelonnement. Alors, le gouvernerent

local est ééfiri comme l'échelon décentralisé do base, resnonsab

mn 0 G
O +3 < +
+ © © 2 f ©—- au delà de la nroduction de certair services dc trois fonctions

majeures destinées à nronouvoir le dévelonnerient écononizue et so-

ciel: la coordination entre log asents écononiones, la fonction
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] d'agent neteur, celle de la porticination de la population. Dans

une tellc optique, la restrucivration anparaît come une ré

des limites et des tâches runicipales dont l'objectif est la cré-

ation de souverneuerts locaux nouveaux qui soient canebles de s'ie-

quitter de ces trois forctions-clef , conditions d'un éévelo

planifié.

Cette an roche dyreuique de la restructuration mu-
LA

1. A

nicipale nic semble extre:cuent plus intéressante que l'optigue de

la R.Ï!. pour soi; elle nous introduit dens une stratégie du déve-

loppement planifié. Zlle nous sort du cadre étroit et stérile du

{Djuridiswe et de 1 !petite npolitizue de para.

r
u 4

i
sEn d'autres rots, une telle corcontion de la

nous arène dans le jeu le plus important pour l'avenir du Cuébec

moderne, celui du divelc‘phesent, planifié, celui où ss joue en

faitl'existence auébécoise.

Et de plus, elle nous permet de definir, dans le

rechercheet l'ectior, des priorités de facon retiornelle: le plan

-

de développement pronose une liste hiérarenique d'objectifs de ré-
J

+organisation zunicipale, dont les "zones urbrines prioritaires” sont

en tête de liste. J'y reviendrai dans la dernière partie de non

texte.
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de repneler l'objectif des coservations précédentes: justifier le

D‘choix de la région pilote du D.A.5.Q, comme espace--recharche pour

le groune de travail.

Pour ceux qui croivront qu'un tel choix nous dispensera de

faire des recherches sérieuses, je me permets de leur susgérer de lire

les proposi ions du nlen de dévelopnenent à cet (gard: elles requiè-

+

-rent des études plus povssées que celles que le B.A.5.2. à entreprises

sur le re-rounement.

Dans la prochaine partie , j'offre un résumé, temro-

et irmarfeit,des propositions du B.\.5E.2. corcernent la réorge-©rair

nisation mmnicinale. J'ai l' inteution d'écrire un document de travail,

-

la semaine prochaine, qui portera exclusivement sur l'analyse serrée

du plan Ce res true turation runicipale su5zérd var le B.A,5.Q., Te

Ww = = . ! wo H Q 53 io
.

Q
O
” 3 D a

v
e

réswadé actuel n'est dore qu'un:

des lecteurs avelques lignes du cheritre Ÿ du plan de dévelonpement

"C'est pourquoi 11 est prownoss commie une condivion

. we « | - », . . mgm Tant .. {=

indisnensable de la réussite de cette experience (i.e. le

nent), que le ministère Ces Affaires muricinales corsid

toire vilote coivie vnc excérience vilote pc
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III- Te olen de réor,onisation runicinale du B,A.5.Q.:
amyenal a  

un coup d'ocil préliminaire,

A- Tc cadre de la rcoranisetion:
PRSSASst

Rappelons tout d'aborrà que:

1- Ce progrerie de réorganisation du B.A.B.Q. se situe

dans la courte période;

2— C'est la premiere {tape de lz transforretior des

structures de décentralisation, qu'un gouvernenent régional viendra

coiffer, dans le long terne;

3- La décentralisation elle-aêne fait partie d'un cadre

institutionnel de planification et de narticipetion tridimensionnez, la

déconcentration et lo consultation en {tent les dew: autres pdles ra-

jeurs;

4- Au dela de la production de services ou biezs pu-

blics destin.'s & la po ulation locale, trois grandes fonctions dyra-

riques sont attribuées aux municipalitls rénovées: la coordination,

celle d'agent nioleur, celle de participation;

5- Dans cette onstique, lè gouvernenest local est vu

cornie un ayent du dévelonppemont planifié démnocratiquenent;

. 6- In définition des responsabilités spécifiques des

gouvernements locaux ess ins_varuible de celles du futur go.verne.erns
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T- Le plan de rétryenisation municipale des mu-

oire piloie vise à donner sux gouvernements

+ 4 4-- ; es LDS oie “ga ~7 1 orm] - ~ wRlocaux nonveeux les moyens suffisants pour résliser les têches non-

breuses, suppos.es par le dévelopnement nlanifié, et qui leur sont

B- Critères|du re-rounerent
  

Le B.A.B.Q 2 ford! son plan de regrounemnont municivel

sur les critères suivents (15):

1- L'existence d'uncentre de services irmorteant |,meetete

 

a —a 

qui constitue le noyau de Je nunicipalité nouvelle; les acglosérations

environnantes -
4
qui couvrent la zone d'irfiuence de ce cenure de ser-
 

vices, font partie de la mème municipalité.

2- -Un mini:zun àe poyulation de 6,000nabitents

r
e
e

 

3—- I'exisience d'un rdscau routtier reliant toutes les
aa

agglomérations de la nouvelle cor orstion à sou centre de services;

4 T,} Sen 1 1 +? nes té rase] 10 “A rh ast-  L'a.sence de barrières tonogranhiques immortentes
———— Btrsà100 =AAA=rt

©

 

à l'intérieur de la runicinpalité nouvelle;
-

5- La recoum-nd=tion présentée rssnecte les linmives

actuelles des nunicirelit/o, se conformant ainsi sux dispositions de
     

la loi actuelle de la fusion volontoire des :iunicinsalités (Bill 13),

4
B.A EOL, one ci ° 5 Pne 160-161.e
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ici que parce que l'état nsisont des recherches ne pernet pas de*,

réciser les lirites municinales en fonction exclusivement des cri-p :

tères précédents.

U
N

6- Le regroupenent proposé tente de situer les\

À

= D c
tnouvelles unités locales dans eons, afin de tenir conte de

 

‘avenir écoronique des nouvelles municipalités.

C- Tes résultats duplan de réor unisati or
  

Les recherches du B.A.4.Q. démontrent que s'il était

appliqué au territoire pilote, le regroupement envis-gé, défini par

les six critères, aboutirait à Ja ercation de 25 gouvernements lo-
+

caux nouveau, dont 22 cornmoratiors rmnicireles dites

De ces 25 unités locales, trois sont des districus3

snéciaux qui ont dû être pr,rosés par suite du caractère sp-cial

des zores où ils s'inserent. Nous y reviendrons plus loin.

Le B.2.5,0, irdique touvefois que les 22 corvorutior on

"ordincires" nouvelles ne rewmlissent pas tous les critères; plusieurs

d'entre elles n'en satisfo:t qu'une partie; elles ecigent dorc quel-

cues recherches suvplénentaires evant cu'uie solution ootirunm puisse
a À + . >

cinclités remplissent d'jà tous3
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HAM dirigereient cette animation.

TANT

2) JIncitations du HA!
-— am = ver et

T Las .
a) Mesures nérutives .
 

les mesures nigatives cue nourrait enloyer le MAN

consisteraient à refuser, tant que les municirulités concern!es ne

™Cependant, le B.A.BE.D. croit prdifdradle d'utiliser

b) HNesurespositives
 

Par une telle incit«tior, le LUT sccordercit dos

sy ben me Lm
Vaniaes spell mux evx municivnelit€s qui acconteraient de se fu-

siormer. Ixemples: des octrois pour l'élaboration de nlens d'ur-

dbanisne, pour les loisirs, ete. es formes d'aide devraient tenir

comnte des nriorités du plan ré

» 4 +
1

a > 3, oy Toma y - } “ry - ~ > PN J , - = ‘ im pa tlfagon de corvribuer à le réclisation du plan de dévelonnonenu.

E- Un éch/encier nroosé
eremase CteWEatgt.et=e 

runicinale:
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té à la fin de la période d'exfeution du prorier plan eu plus terd,

evant toutes les autres; en effet, des projets précis y

../30

O
\—- La priorité doit etre accordée eux runicinalités

>

:es de problèmes spécifiques (i.e. les douse qui ren-

”

-- Parmi ces derniéres, les runicinelitds qui cor-

nt aux zonesurhaiînes nrioritsires (14) dciveut etre fu-
—— ranas or©rapeAt EEESREEEwd

+

An : Haut HE O4us et les municipalités auront un rôie important a jouer

leur realisation;

- Les 10 municipalités nouvelles, qui ne remmnlis-9 % =

tous les critères et qui exigent d'autres recHorc:105,

être constituées dans une dernière étare;

t e
t

O
o © t
n o
n o u ©
,

wm H C
a

o
O =e pro

-

1972. ;

F- Les 5 districts snéciaux
rrSESSEEEeetette

ph:Selon le B.4.5.0., l'écolorie de certzines zones du

territoire ne vernet pas, actuellement, le constitution d'un gouver-

nement local efficace, du moins en fonction des six critères déj:
°°

(
e

Ce sont des zones de peunlenent à très faible densité d'ece-

Su sol, sens centres de services important ; la population,

B.A..Q., pour une &lfinition des Z.U.P., renvole eu chapitre

du Plan: "L'espace r(5'onal et les objectifs du Dlan

3
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ES

en grande variie, y vit rice aux transferts gouvernementaux.

1- Une structure particulièrepronos
 

 

 a- Un comité local por ac:lonéretion, élu per la
cr

ion; le rôle principal du conité est celui d'information etc
k

de consultation;

0

b- Chaque comité local élit un président, cu'il dé-
a

_ pal du district; ce curseil, comnnos: de tous
Py

W
Rlègue au conseil munic

les présidents des conités lcceux, se none un naire;

a
, çae- un exécutif, Connrenant un forctionnaire nou.

Àle 1741, est chargé d'cider le district & solutionner les multiples

2- IL'avenir des disiricis s~éeiaux

Le B.A.2.Q. prévoit aue si la tendance actuelle con-

a

tinue et dzns l'absence de tout piojet de d'velonge:ent la ponu” a-

tion de ces districts ira vivre ailleurs. Cette ésizration, dans

"a

ce contexte, devrait être encouragée par le fonctionnaire du NAT.

Dans Ie cas où des dévelonpyemnonts innortants se récli-

seient et si un centre de services émerçeait et r/ussiseait & strue-

= fe 0 Ye 0 + © = = fs H rs ç
3

+

!turer le territoire concerne, une; coraoraticn a

re” pourrait finir par remplacer le dis
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Mais ua seul des trois districts semble vraiment pou-
-

voir échanper à la première possibilité.
a

  G- Nomination d'uncoordonnateurrésional nar le IA!

.

Le B.A.E.Q. propose que le ITY normie un coordonnateur

Pa .

régional pour le territeire pilote: il aurait les fonctions suivante =

1~ En colloboretion avec l'équipe d'anivateurs permanen-

te du territoire, le coordonrateur rencontreraiv la population pour

discuter des hypothèses de fusion. Il jouerait donc une fonction d'a-
CreateaiSTAAE

92- Il apportera une assistance tecnnicue aur nunici-
 

palités qui désirersient se regrouper;

 

3- Il exercera unc fonctions de contrôle, afin que la

planification des unités locsles soit conforme au Plan régional;

4- Il rennlira enfin une forction i:portante d'évelua-

tion, d'abord du nrocessus de f.si cs>, puis du fonctionnement des gou-

verne:.erts locaux nouveaux.

H- £ÉLutres recorrsrésctiors du B.A TC,
 

ment plusieurs autres recormerdations irportantes; je n'ai pag le vers,

à ce ::omcni-ci, de les r oumer de façon satiefaisornte. Je me contente-
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rei d'en indiquer rapidement les principales. d'y reviendrai sans

@doute dans un prochein texte;

1- Le B.a.3.Q. recommande que le structure interne

des nouvelles municipalités soit modifiée de façon à edanter cette

structure aux exigences nouvelles

2- Il sugzère toute une série dé mesures concernant

les pouvoirs des corvorations rmrnicivales dens le doazine de l'ur-

«
* J Oo 5 om +
4

o
u c H3- I1 propose la formation d'un service rési

banisme et d'aide aux cunicinalités à l'échelle du territoire nilote.

Chacune de ces recormiardotions et nlusieurs autres

qui ne sont pas indicuées ici, ont une incidence sur la restructura-

tion municipale. Dans une analyse nlus systématique que ce résumé,

il faudra se pencl

En particulier, il faudra faire une étude de la ré-

partition des fonctions et tâches ontre le gouvernement régional et

les corsorations nunicisales ruuvelles, que propose le B.A.7.C.

est un objectif iron vaste pour ce docurment-ci. JeneH
eCela euss

propose d'y revenir plus tard.
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5
limiterai à exnorter le lec

qu'un texte prélininaire: je n'ai

éléments du plan de réorganisation

offert aucun comrenteire, critique

tie n'a donc rien d'ori,iral; sor objectif:

du groupe les principales propositions de H,", du B.A,5.,2,

à établir une prenière base de discussion. x

J'irai au "ford des

[lr

gvise de conclusion à cette dernière partie, je me

À /5t

 

ne voir dans le résumé précédent

La

lait que condenser les1
+

je n'ai
v

runicipale du 3.A.5.Q.;

ou analyse. Cette troisiène par-

présenter aux membres

de façon  

=

choses” plus tard |! : | FE
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La restructuration municipale: une défirition préliminaire des

objectifs de la rechercue.

É

iH

hi

Texte pour discussion
Es

Circulation interne seulement

-

À

Groupe de traveil eur la re tructuration municipale.

|

1

Pierre Lanonde

Service du Pl =
‘A.n ;|

1:

Ie 21 aott 1967.

\

PRI IRN}



 

Avertissement: Ce texte est préliminaire. Dans six ou sept

  

a

semaines, il dcit etre remplacé par un document dans lequel les objec-

tifs seront décrits de façon plus opérationnelle; en outre, les ave-

nues de réflexion que sug,érent actueller cos objectifs sont de-

crites ici de fagon tres schématique, et on peut nrévoir que nlusieurs

autres anperaîtront dans les prochains jours.

I- L'option fondementale du “roune de travail

Un grand tournant
 

Depuis un ceri:in noubre d'anndes. le Judbec a

pris un virgze d'iaportance majeure: celui du divelonrerient socio-

économioue, favorisé nr une nlanirfic-tion nation:le et ré-inn-lepel ? À ; + 2

1
asou-le et d.mocraticue, avec la narticination de la no-ul-.tion (1).

Bien entendu, une cors/quence mujeure de cette

orientation du “ubec a (té de retire en exergue la désu.tude ex-

trêne du cadre institutiorrel, i.e, de l'ensemble des centres de
 

décision étatiques, émanant de l'Etat, ou fornellemnent relics à

l'Etat, qui, directement ou indirectement, peuvent exercer une

 

(1) rntendons par d/velo-enent l'ense:rble cohérent des trzisfor-

-tætions dons les siruciures économiques, adninistr&tives, noli viques,

sociales t psycholojoues qui pernet l'annarition de la croissance

et sa nrolonjation dars le te:ns. Cf. B.A.5.0.: Plande dévelon-
perent, Introduction générale, p.10, juin 1966.

D
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.des agent

uence sur la croissznce et le développement socio-Jcoromique (2).o
h = H, —

Dans le juu du dévelonneuent, régional et démocra-
-

tiquenent planifié, le cadre irstitutionnel tout entier doit remnlir

‘trois fonctions, nobles et nouvelles: une fonction de coordination

  

du dévelonpement, celle d'un asent moteur privilégié, celle
Iceman,ta—

<3wn

 

de la vronotion d'une narticiration Gynanique de la ponulation wu wro-

cessus de lz planiTication du dé‘velonren=nt,

Le cadre i:stitutionnel du terms de l'Etat du

laisser-f-ire, de l'Etat-ardbitre, n'est ros canable de s'acquitter

de ces rôles nouveaux; ses trois système”interd.vendanits (3) sont

devenus dysfonctionrels. De nouveaux échelons -yr.rideux doivent être

déterminds. Ie cadre irstitutionrel doit s'udanter aux trois grands

tynes d'espace-nlen que le proceseus du duvelonnement niznifié demio-

cratiquemens fait surzir: l'ensciblde du Tuébec, la région (‘ehelon

trois <‘checlors stra-cainter médiaire), le territoire nunicisal. À ce

tégiques d'espace-nlan doivent correspondre foncliionnellement ds nou-

veaux mécanisues de corsult«tion, de nouvelles for:es de décentrz:lisa-

C
u oO 3 oO < © t
-

= D {1 + H = a on « 1 « U Q
u © o, 0 0 3 G C 3 + Hs {tion des pouviirs lozisiatifs et

tration des pouvoirs adnirisiratifs.

 

(2) B.A.B.Q.: Plan de âcvelonsement, chanître V, p.4, juin 1966.

- On peut aussi définir le cadre irsuituzionnel cor
me un ensemble forré de trois systèmes interdénendanss: les mécuiis-
mes de corsult-.îio-, les structives des pouvoirs léçislacifs, celles

des pouvoirs zdministratifs, dont les activités ne sont vus noutres

vis-à-vis la croissa:cc et le à v.lonsement.

(3) Voir note 2.
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Les transforrations du cadre irstitutionnel, duns

+

une ontique du dévelonpeirent planifié démocraticuement, doivent eure

vues comme une condition sine qua non, sans lagelle los ÿrands objec-

; | tifs du plan ne peuvent être atteints intégralement. Flles foraent

donc un moyen privilégié, susceptible de déclenc!ier le processus de

| développement.

C'est dans ce con sexte de l'évolution du ceûre

| |
B institu sel que le restructuration municipale prend touts son sers:

| dans l'optique du dévelop:ement dé

0  voirs

énocraticuement

donc le premier mornent d'une réforie de la décentraliss
 

égislatifs, r-forne destinée à nernettre à

lanif » h
o

- W
m
4 =
!

® Q
u

L
y < 44 $ =

| gouvernementaux de ren-lir les trois fonctions robles qui leur icon-

bent en

ail sur la restructuration municinele:

lément fondamental (i.e. À 13 db

tant cue sous-en

Voilà donc l'ontion

p
i se) de 1

-

Xtutionneldu dévelonnen.nt derocrasiquemnent nleni:
       

Quelgques implications
 

1- Notre ontion fondenentale
4

ombles du c:dre irsiitutiornzel.

fondamentale du groupe de tra-

corsiderer celle-ci corte l'é-
——— aaeaet

l'i nlant-zion d'un esdre i-sti-

-
=Cid.

WN

a le merite de dyne-

A .

miser la restructuration municinale, de nous introduire dars le seul

jeu qui, en définitive, connte

)
enga:;ement global: le développement soci

pour le Tubc, le seul qui justifie un

-Écoronisue, nar lequel'se

 

RHHNHN RN ETH NRT RN RNKRTHIRTan



)

déteruine l'équation existentielle du Québec. lle nous sort du csûre

banal, étroit et stérile de l'anvroche juridique et du labyrintihe de la

procédure.

2- Elle nous permet de d‘finir, dans le recherche

"et l'action, des priorités de facon rationnelle dans l'espzce-plan.

3- Elle confère un caractère multidimensiomnel à

la restructuration muricinale. Celle-ci couvre alors un sous-ensemble

imnortant de questions qui co.cernent la vlanifica=tion urbaine et la

stratégie du dévelongement.

4- Sur le plan réthodologique et t orique, elle

nous oblige à adopter l'esnrit de l'analyse de systèmes concrètement,

fo
e

elle nous zmeéne étudier nn seulen.nt les gouvernements locaux

en tent que sous-ensemble du système de d/centralisaztion des pouvoirs

législatifs, mais aussi la cuestion des systèmes de la consultation,

et de la déconcentration des pouvoirs admiristratifs, por suite des

reiations d'intezdevendunce qui nrdvalent & tous les échelons du ce. dre

institutionnel’ et d'un échelon & l'autre, et que le giranhidque suivent

illustre:
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>
% e

è 2. ECHELON = PROVINCIAL
© Ww

- ‘

ECHELON REGIONAL

ECHELON LOCAL

>

AOu ‘
Vo ; <\F€5

[RS LEgisLAT
5- Il est tveutoclosicue le souligner une auvre ir-

plication de notre option fondamentale: elle nous amine, bien sûr, à

choisir une réion-plan actuelle core cadre srâtial le roure rec.icyc€
»

et de notre action de restructuration municipale june réegion-olan, ie.

RE Sad a » camry + - rr ad Van PY AS HR —une région où se poursuit un processus couviru de :lanification d.mo-

cratique en vue du dévelopneuent socio-économique.

Or la r-5ion pilote du Bas-St-Taurent. de le Casnpé-

sie et des Iles-de-lu-l'adeleine est actuellement le seul esnace-nlan

du Québec. L'expériercce du T.\.3.0. précède et cmmorce la gé.éralisa-

tion srochairuc du dévelonnen-nt r'sional, d.nocraticuement ni:nifiéi ir oo 3 + 2 3

à l'ensenble du ‘’uibec. Il no:s faut donc choisir cette région come

—. - “ Jy = ae — N BAcadre snatis! do restru:tur-71inn —munici-sle.
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pi

1 (6- De rotre option Tondanentale découle une s.

d'objectifs de recherche et d'action, cui forment la base de tout le

cadre théorique devant guider le groune de travail. La définition de

H
eces objectifs est l'objet de la.rochaine section de ce document.

IT- Les obisccife de la recherche
—etreLa
 

°

ObjectifI

"Dens une dynaapique dudéveloppement régional dério-

=

cratiquemnent planifié, et comte tenu des nphénouiènes d'interdénendence

‘des trois grands systèmes du cadre institutionnel, notre recherche ©

  

pour but l'étude des frontières. des nouvoirs, des têches et ducs strue-

turesaûémiristratives des ouvurnewents locaux afin de proyoser des ré-
  

formes qui les rendent antes à renlir, À leur écuelon dèns la nyrezd'e
amet em LemtvkA€mr+mntenOetieme —rnnat

 

institutionnelle, les trois fonctions roblss - coordination. action mo-
 

—_ 

trice et Dirticipatio-,-vec une efficacit: ontinum.

Objectif II

Puisque la restructuration municinale s'insère dans

Q
u

0 0 c
r

b
d 73 A © un p
-un ensemble de trensfor‘ations du cadre institutionnel

l'adaster oux exigences sorecifivres à’lune r:glon-lan, qui reguiert tout

perticulièreuent un /chel“-n de décentralisation régional (ou inter.édiai-

re) ayant la resnonsatilite de favoriser le processus du d.velon-ement

denocratisuenent pleniris, l'un d=s obieciifs de notre recherc!ic est

 

px

2

‘4

 



 

tives
—

l'examen des nouvoirs, des t..cnies et des structures édniristraui

du gouvernernent régional et, snécialement, de ses inter relations

avec les gouvernements locaux. nouveaux, In particulier, l'examen

d'un service d'urdbanis:e régional devra etre fait.

Objectif IIT | :

Dans notre opticue, qui est celle de considérer les

trois sous-enserbles du cadre institution-el sous l'anzle de l'analyse

de systènes et qui privilégie donc les relatio-s d'intordénendence, nous

a ~ Ti y 35e 1e 1a dgconcenvration des nou-Co
u

 

. > q He . Le ose
sommes ‘a..enes z analser CoriLines 10128

 

voirs adminissralifs en tent gue sitruciurcs nouvelles d'un cadre ins-

-

titutionnel ax: sur le dévelonsement démocratisuement planifié. =n par-

ticulier, nous .doevrons étudier de nres cet_ee:rxrience rilote de

p
t

oO v
d bi ro po fo a] w = ça H + oO vs Î I p
d

f p
d

>

}

c H tn re celui-ci, selon les recon:andations

Ln

Cidu plan de dévelo-pezent du B.A.E.Q., aura couvre tache prioritaire la

réfor:e des gouvernezernts locaux à co rt terme et de favoriser, & lon;

terme, l'imer-ence d'un écnelon inte-nédiaire de dicensralisation (i.e.

d'un gouverre-ent régionel).

Par suite de rotre aosproche méthocolo;ique, influ-

encée par l'analyse de systèues, et parce que le sari du Uuebec cot sur

un processus de d.velopoen.nt planiri” avec le vertinirationde la no-
———— -— = =——-— rrCe07

* vs

pulatior, l'un des objectifs de croire recherc'ie sera d'itudier le £ys-

PI RS PRIE PAC PP PAP PP NNR HI RH NINN Rae   



 

‘me échelon Local de consultation nermanente en syrbiose avee les sou-

 

tène de consultation du cadre institutionnel de dévelonneuent, De

2Vrors nous annuyer sur des structures

sociale, eux éc:elons local et inter—
PR

seulement lors de 1'élaboretion de notre lan de res-
—— a

= — U
s
© |= oN {. H (a

)
+
8 = Q wo

ration runicivele vais sussi au co:vs de la rhase d'exécution.

De plus et tout eee devrons Tavoriszr 1'dmergerice des

= +01 m4 hon} -, prévues ner le 3.A.B.0. con-

vernements locaux nu.Vosux

De ces quatre grends obi ctifs de recherche, dont

La définition, avec la descrintion Je notre ontion fondenentale, for:e la

base du cédre théorique de la restrueturation .unicis:le, découlent du

nombreuses avenues deréflexion gue ncus devrons explorer ou cours des

serort l'occasion de l'ela-prochzines semaines. Ces emnlo.ztions, qui

boration de toxt.s nour discussion, conduiront le zronne deo travail à

formuler le cadre héorique co:dut duns un nrerler ter. ©, puis à dé-
  

finir, en terres onérationnels, la recHerc:e. i
egeee

ç.

De facon nreuirin.ire, voici auelaues thèmes de s

 

 

 

a |
r-fiexion en guise de suyyestion. E

|
E

III- Quelques tières de réflexion ;

+ 1
v
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T= L1 semble inportent de feire un examsn des criteres

de recrousenent des ouvernem.nts loce EG n-+ 16 R.4A.70ét £5 NCMLNUS OCEUX ; DIOTOGES DAI LE Sen soldes

des frontières nuniciralss qui en résultent et des problènes paurticu-

liers qu'ils créent.

2-- I1 serais utile de faire une étude de la recherche
+

de Die Louise Chabot, sociologue au B.H.A.R., sur les C.H,R., de fagor

‘à avoir une vue globale de la situation conparative des régions d'après

0cle niveau de prise do conscierce de la nopulation régionale rolativement

au dévelonnement dcmocratiquement planifié,et d'apres la qualité et le

dynasisme du leadership loc:l cù régional.

3- Bien sûr, il faudraît faire une évaluation serieuse

-~du c:Cre i'stituvioznel “ronos. nar le 3.A.35.Q., des chansemenis que

lui afait subir le corité des structures du C.0.5,0. et de la pros--

-

pectivs qu'entrevoient des inforzteurvs-cler.

4- ut narticulibrenent, il faudrait étuéier la r-nar-

tition des tâches et des nouvoirs ensre les échelons locsl et irter-

m'diaire de décentralis:ior, que su;zere le lan de d-veloppenint du

B.A.B.Q.; il sereit utile d'évaluer, à cet éssrd, 17 contrivution de

Lme Robichaud-Tavoie et de l'arnexe XIII du B.A.5.Q.(4), et enfin de

 

(4) ¥. Dansereuu et J. Godboui: "Les corporations municinales

du territoire-pilote", B.A.5.%., 1965.
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Le oo Hercredi, le 21 juin, monsieur H, Lavoie,

qui devait tenir une réunion de travail avec les renrésentents

de le ville de Lebel-sur-Quévillon et du consortium Dontar,
a : . 7

.

rticiper. In dépit du fait que je n'avais pasm'a prié d' de
) hy

¥

‘téresse depuis quelques années = en fait deruis ma recherche-

sur le ville de llurdochville pour le B.A.H.2. en 1964.

Disons-le immédiatement: les difficultés sur-

| venues dons le développement de Iebel-sur-Quévillon pose’ très| :

| clairement le problème des politiques du gouvernement du Quédec

Q
Oconcernant les " villes de conpagnie ". Ces politiques; jusqu'ici,

>

ont été très déficientes; elles ne reposent pas sur une conception

nette et zlobele de la planification économique, socio-politique

et urbanistique que requiert, de façon très s

pe de ville. Le rôle du gouvernement jusqu'à maintenant s'est

205 2 XxX ns _ 4.
coniine a aire reset 6}r un ensenble de nornes rinimui relati-

1 - “qe Sets A + Sv mT a +ves aux plens de subdivisions et de lotissement.

     



 
Dans ce texte prrélininaire,que j'ei dû

j
e

O
u

0 t
e t
e
+ ® c
h

;
J

[¢ u ravi lement du fait des exiggences de l'échéancier,

‘abord le point sur Lebel-sur-Quévillor; puis je

 

je ferai

profiterrai de cette occasion pour soumettre une série de

réflexions non systématiques sur certains asnects d'une pro--

. . + . /
blénatique des villes de conragnie. »

À LE PROBLWETE ToL WITT EST POSE

+ m
a
e

o
n {4 H > et aRappelors, en prenier lieu, que pa

’

en conseil no 1144 du 8 juin 1965 le gouvernerent vendait à

oO 0 je
n

o
O O G
o
.

tn Oo +3 c
h

E
r El1 Domaine Quévillon Ltée", compagnle.associé

‘ Dontar, environ 1593 acres de terrains pour la scome de 3 2,500.

dans les cantons de Quévillon et de Tonnancourt le prix de

vente était donc à peuprès 5 1, 600. 00 du mille cerrd. Ces

terrains étaient destinés à servir de site au développement

M
y

= © 4

+
v et panoOd'une ville à proxinité de la future usine de p

de 1a Donter.

LIl apparaît de façon assez nette que Dontar

aveit l'intention, au départ, de construire véritablement

‘
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‘À fonction résidentielle, chacune 
- : - . -—A

3 - = *

le forme rectengulaire de
>

 

nature à exclure la circulation de trensit.

3) Un boulevard nériphérique, extérieur à la

gone concentrique interiéciaire, servait de voie princivale de
:

£ A

liaison entre le centre et les cellules résidentielles,

4) Quatre autres cellules, semblables à

celles de la zone internédisire, étaient situées à la pointe

orientale de la péninsule.

Cependant, à partir de l'automne dernier, lep 3 ’

MAN reçut de plus en plus d'indications dénontrant que le

plan original n'éteit pas respecté à mesure que le dévelopne-

ment de Ja ville se poursuivaite

En evril 1967, vvusieur H. Lavoie du avertir

la ville de Lebel--sur-Quévillon qu'il ne pouvait plus recoz-

mnander auLA! 'les vrojots de sucdivisions ceurants car: (3)

(5) Lettre à Xe Je Be nivest, grefrier, faté eu 23 avril 1967.
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étaient pas confories aux rè-

glenents municipaux, concernant la superficie des lois;

2) ces plens de subdivisions semblaient impliquer.

l'adoption d'un nouveeu plan d'organisation d'enseuble très diffé

rent de celui oui evéêit été préparé par la firme Beauchenir, Beaton
£

et Iapointe; ’

‘ 3) particulibrement, les plans de subdivisions

seriblaient impliquer la disparition du bouleverd extérieur périnhé-

rique a

. Par consécuent, nercredi dernier, la Dontar et le4 J 7

ville envoykrent au HA! une délégation innosante pour disouter deJ :

toute la question; pour elles, il s'agissait d'obtenir la neriission

de continuer le développement urbain, nouvelle version,

11 s'est vite avéré que nonsieur Iavoie avait vu

>

juste; en fait, les chaabarderenes apportés au vlan original rendaient

celui-ci en donne rartie néconnsissanle.

 

   



 

La carse (1), ci-incluse, donne le nouveau

+plan d'orgenisation d'ensendble proposé actuellenent par laUn
)

compagnie; on y voit les grands modes d'occupation du sol

et l'état où en est le dévelonnement (4). Plusieurs commen-

/

1) dans l'ensemble le centre Ce services

communeutéiires et d'activités commerciales n'a pas été

‘beaucoup modifié,

2) mais ce n'est pas le cas pour la zone con-

+
centrique internédiaire. D'une pert, seuleuént 7 des 9 cellu-

« yo. - » - . 3 A 2 .

les résidentielles prévues sont ou doivent etre construites;

H
hJes ai indiquées à l'aide d'une flèche rouse. Ce qui est

pius sérieux, c'est la disperition du boulevard périphérique

extér eure On lui a substitué une petite voie de desserte

» .

longeant une partie des zones résidentielles, et conçue de telle

c
t

= 0}sorte que le circulation de transit devra itraverser les zire

donicilieires et en particulier 5 des 7 cellules. J'ai trac

en rouge ceuite voie d&e desserte, sur la carte (1).

 

1 ; . +2 .
(4) En annexe à ce texte, j'ai joint quatre autres cartesq

. déerivent les différants stades du dévelonnement de la
+ » * \ e .

ville jusgu'z son connlètenent, vers 1970-

On

a
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- On est donc loin du projet initial. =

Le fait, lz zone concenrique intermédiaire n'existe plus

*, . . € -
”

‘ vraiment] . .

3- de plus, les 4 cellules résidentielles

4 nN A, >» > > + / ” >

| devant etre situées dans la partie orientale de la pénin-

} ; ~ » » . ” + .

sule, de l'autre côté de l'ex-boulevard périphérique, ont aussi

disparue oo :

4- pour renplacer les six cellules risi-

»
28 ”

| : … ‘*dentielles, deux substituts sont proposés: .
3 ñ

« > —-a) à l'est du centre de la ville, un damier
-

très traditionnel est conçu; il es t
+

c
t
H f
9 + © +; u
n
D tt ns H ot 5 D < o
O
H ©

plus imzortente devent drainer la circuletion vars le centre.

ori ris-ue d'être ‘disfonctionnelle avec les
% .

Celle-ci a pri

lots résidentiels.

à | : b) à l'ouest du boulevard Quévillon, on a

prévu un autre dévelonnpenant en denier.

  
  



 

- , Comme on peut le cons tater €aisément, ce plan,

- »pas beaucoup au précédent.

On nous a donné une explication majeure pour

_ justifier la caducité du plan I: ce printemns, on se seraît

aperçu que les siructures pédolosiques de le péninsule ne
+

permettaient pas 1! eccomnlissement du plan I, sinon à des coûts

+
L +

+dépassant considérablement les prévisions.'
S

Cette explication anoelle certains commen-

‘taires:

1) le prise de conscience de la Dontar concer-

+nant ces problèmes pédolosiq = 1e5 serait survenue après un inter-

valle de tenps curieusement lonz; il aura fallu que la ville

t au moins) avant queusoit en partie construite ( un tiers 1'e

cette constatation soit faite2

’ | 2) il semblerait que la firme Peaucherin Sea
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très clairement qu'on n'avait pas l'intention de construire

  

. 3) dtaprés la Domtar, le plan II n'aurait

été élaboré que ce printemps: il n'en demeure pas moins que

ai ° >

roduwit des modification on

J214“Amajeures au plan I. Par exemple, dès ce moment, il apparaiss

. + +

+
+
®

1boulevard périphérique extérieur corme le sous-entendaien o
t le 0

HamMATprojets de plans de subdivisions proposés au MAIN pour appro-

bations

H
e4) mais, alors, pourquoi a-t-on attendu s  lonctenps avant d'en informer le MAI? Lorsque celui-ci a reçu

les délégués de la ville et de la Dontar, le développement urbain ;
i:

était avancé au poînt que le risque est grand que le Al doive fi

se limiter 2 minimiser les pots cassés. Ce qui est encore moins

ecceptable, c'est qu'il semble que le consortium eXerce des pres--

- + a ° . | A -

sions pour que toute l'affaire se règle rapidement à son avan-

 

tage: comme si le MAI était responsabla du délai actuel !
+ - .

D'autre part, la Domtar et la ville de Lebel-sur- CE

Quévillon ne nous ont remis aucun rapport anslytique jusiifient

 

le plan II. Or il est trds dangereux d'exeniner un plan urbain A

*

sans pouvoir se basér sur des études économiques, urtbenistiques

 

i
A
T
r
n

’   

 



  

‘et socio-politiques. Le plan I, l'an dernier, eveit été
>Dei

_
yuapprouvé 3 la suite d'un exaren purement cartographnique, et     

  

sans visite sur le terrain: cela nous a amend & la situa- ‘

tion actuelle (5). dors de la réunion du 21 juin 1967,

| “les délégués de la Domter s'étaient encazés À nous faire par-. ‘

Ll venir rapidement des terrtes justificatifs. Fous n'avons

encore rien reçu. En tous les cas, une visite sur place de

| | a, -
[ membres informés du S.P. n'apparait etre une nécessité .

Fo ee absolue.

: -

tion d'une

taux importants pour plusieurs décades à venir et le bien-

= æ
. A sq ve + - fs . .

être de nilliers de citoyens, l'intéret général doit être le

+

critère absolu sur lequel un organisme comme le MAN fonde ses
4 &

décisions, et ses politiques. Si pour protéger l'intéret col-

a . . a aaa A
lectif et favoriser le rieux-etre de milliers de personnes Un

certain délai est inposé à la Dontar, personne Ne devrait

Trécrinminer, surtout pas le consortium.

 

(5) Je ne mots pes en cause les individus ici; il s'agit de

montrer les dificisnces cue produit une absence de poli-

, tiques globales. ; 
 



 

  

"ville de compsgnie

 —
B+ CERTAINSS VANTATLES CUSLIRES

»

Au cours de la réunion de mercredi, le 20 juin,

-je me suis rendu compte gue plusieurs facettes du cas de cette
oOnt eve négligées, depuis l'orizine du pro-

2
4jet, par le LA", Sans doute, il est trop tard pour que nous

ce
) 5 0 0 pe oOns exercer une influence bénéfique sur toutes ces varia-

bles, mais je Zormulerai quand même plusieurs remarques: elles

jettent un éclairage sur le problème des villes de compagnie,

et apportent quelques élénents d'une problénaticue & cet ézard.

= ’

L'organisation de Lebzl-sur-Quévillon ms semble

peu adantée à une ville de compagnie, isolée des centres urbains,

c
t° ° + ’ a

principaux et secondaires. Le plan II - la mene rerarque vau

m
e s classi-pour le plan I - nous montre une organisetion ir

quement suburbaîne: faible densité d'occupation du sol dans les

,
: ba] - fet 7 Pas ~~iales (9575 des nénagesp

sprépondérance de petites maîsons unifami

  

 

   



  

 

4

L examiner le plan de Le?
5bel-sur-Quévillon,

| 2 > hb 7% + . - 7 4

on croit voir une fidéle copie de ces petites villes suvur-

ca pareilles et correspondent aux préférences desbaines, toute

0 - O.W
J O
X

+
+
+

9collets blancs des années 19

+
‘. Pourtent le facteur - cief

 

ville comme Lebel-sur-Quévillon, c'est son isolement ét l'in- E

 

+
v aDi © LAmw

>

forets qui l'écrasent; une question se pose: ne .

 

men

5 faut-il pas alors favoriser une organisation urbaine suscep

ble dè contrebalancer les effets de ce facteur?

*
»

Par conpensaticn, on eurait vu donner a Lebel-sur-

 

A

par exemple, en faisant prédominer les grands batiments nuiti-

- : Le . a - ° .

familiaux (50 ou T5 logements) équipes de piscine ev garage

intérieurs, de service de laveuses automatiques, de living-roon.

conmunauteire ( eu ler étage de chacun de ces immeubles), de

salles de jeux, de selles de lecture, evce. Il aurait au-si

fallu accroftre la densité d'occupation du sol et grouper ces grands ,Ç

»
- -

ensembles autour du cenire-ville. De plus, on aurait di pre-

ien plus grend nombre d'équipements de loisir: actuel+

: voir D ’  
lenent la Donter ne projette aucun inves”isserment de co genre;

. . «8 Las 2 nS Ho iy

-c'est la ville oui aura la responsabilité finoncière des loisirs a

 

fs e
!

p
e

L
J

3-
2
> w +st facile d'en prrédire les lind

cs©cornurautasires. 11

  



 
.ront, la détes

 

. Mais nous sommes loin d'une telle organi 21sation !

©Pourtant, seule celle-ci aurait pu donner aux citoyens a

+
vTebel-sur-Quévillon un sentinen enance fort. Au lieu

21 n'est pas difficile de prévoir qu'ils s'y ennuie-d
ode cela, ü

eront et s'en évaderont le plus souventpossible,c
k

: comme cela s'est produit dans bien d'autres villes du genre.! 8

A
- LLrene ÈL

A

uIl est étonnant de constater qua le erreurs se répèton

si souvent. . .

En guise d'épilogue à cette section, je propose

au lecteur de prendre connaissence de quelques nrincipes d'urbanis-
’

me, énoncés par le planificateur officiel de la Demter, qui a

conçu le plan II; ces princives sont acceptables. Ce qui lais--

& t + 1 4 AT - 1 2 4 Anim al
se réveur, c'est qu'aucun d'eux n'est vraiement favorisé en

fait par l'organisation suzsérée per le plan 11 ! Voici ces prin-

cipes:

— The " image " of the tova should de one of

permanence, stability and sociability.

 



a
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= Ifshouié mele provisions Tor a maximum of

recreational znd social facilities, planned end run by the
  

people concerned through intercommunity orgenizattions.

  
- ITshould provide for maximum socizl contact

on a neighvorkhooë basis by the close grouping of dwellings

one with another and with the town centre while nreservins

individual privecye

cohesive and shell aveid monotony end repe
   

- Major through traffic routes voLy-vass
nansame

€

hen dissect it (6)
 tovmsite develonment rather

7 —- Les naîsons unifanilielses
 

suron œ + c
t
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v
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cette question. Selon monsieur Dietze, urveniste du consorvium,

 

 

 

 

reattleGArerarA rlES

(6)S.5. Dietze: LIehel-sur-Urévillon: Tounsitedevelonnantprozren,

Lay 196", Lesel-—sur-Quév:1lon, Dp. 1
~~ - . . . 25 +

Que le lecteur ne pvardnnne le fait gue je n'ai pas traduit ce

exte; la lecturedes principes dans leur langue originale

est plus savoureuse.
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deux grands facteurs explicueraient la si grande prépondé-

2 e
e

rance des malisons unifamiliale

a) les ouvriers de 1'usine de 1a Donter, de
~

meme que les travailleurs forestiers, qui habiteront dans la vil--
. « ‘

A

le, démontreraient une très Corte préférence envers ce type de

maison.

Q@utre lé'fait que nous n'en avons aucune

preuve objective, il faut remarquer, bien franchement, que

UE NOUSi
|

C = + j
t

H
-

{
D
p
d

© w y
O1farchitecture des petites maisons nulti

P

Hs,
Lvavons pu voir n'est pas de na

‘se aux citoyens: elles tiennent plutôt de la caserne militaire

préfabriauée.

5

CC b) la S.C.7.L, encouraserait fortement Ia cons-

’ . . ; sm em. a + .
truction de maisons wnifanilizles, mene dans une ville comme .

Lebel-cur-Quévillon. C'est sans doute exact, car il en est

pg +ode meme de son modèle, la F.H.\. aux Etots-Unis
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: Salil Taille reconsidérer toute la politi- .

que d'habitation au Québec en fonction des besoins spdeifiques

à la collectivité québécoise
e

Le NRA
perticulièrementypour les villes de c-mpazgnie. Je pense que le

$

cela ne fait aucun doute. C'est

SP. aura une contribution à apporter & cet €

 

3 — Les rives de la péninsule

L'urbeniste de la connasnie annonce que les

La

rives de la péninsule seront protégées de toutes construction

privée pour être laissées à l'usa e des loisirs co:rmneutaires(7).

re .“x + ° ~

Cela est tres sounaitable, en effet. Mais aucun projet concrete
»~

n'est proposé à cet égaré; une ou des routes (s) d'accès seront-

elles construites? Y eurz-t-il certzins éavinements cormmunau-
, . - +

taires? A mon avis, le LACT pourrait imposer au consortium certeines

conditions concernant l'usase de ces rives par les citoyens. Une

exemale.
- 4

contribution financière, par
<
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Lors de la réunion, uns question avait quelque

 

(7) Dre Dietze, or. cite, D. 2 :

— Lake banks shall be left in a natura1 state, net to be

builfnearly.

- Lake, beach, end dock areas north O:

end developped for municipal r a

 



 
pernettaint au consortium de ne pas vendre

 

y

peu surpris certains délégués: exis

gens ou à des groupes jugés indésirable 
la Dontar? ( Rxemple: certaines firnes pouvant être concur-

rentes dans le narché du travail, certeins représentants syn-0m

dicaux...) . En aparté, voici la réponse que j'ai obtenue:

aucune disnosition légale n'exis

pas impossible gue cela survierne.... .

. Dans plusieurs villes de comnpasnie, ce genre

ja
n

M 3 O È o = (D Fi '
d H 0
,

Cc
!
+ a 0 jo J t
ede discrinination a soulevé

ques, écononi ques et socio--politiques, 2 long terne. Je

pense que le LAN devrait veiller à gerantir pour tous le droit

de citéà l'avenir, dans les villesde compagnie

5 — Conditions de vente et de rache

Dans les villes du genre de Lebdel-sur-Quévillon

le marchéinmnobilier est très désaventazeux pour Les citoyens.

C'est une variable inportentéde la nlanification dans ces villes.

ERMANSIHENN  
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O
X ! “‘nances municinales 

-

» : En ce qui concerne les finances mumiciHe ce fa = © w cu D

‘

i seront les charges fiscales des contribuables? Le coût des servi-

. ces? Quelle est la contribution financière de la Dontar? D'après

“ S$ + * . Pa

quelle entente? La-dessus, Je n'ai eu que quelques explications

apides, peu claires, en langue englaise (8). Nous n'avons pu a-

: voir qu'un résumé des investissements Acquispour les 5 suades du
”

dévelonnenent de la ville, C‘est nécessaire, nais non suffisant.
a8 ; J

n'est pas élu, mais nommé par le consortium. Bien slr; il ne

  
 

(8) Soulicnons cuz les seuls qui senbleient vraizens connaître

ie dossierde la ville étaient les tecrniciens de ia Doutar,

délégués È la réunion, Mais aucun d'eux ne parlaient fran-

. çais: cela a conpliqué les dévats énoruénsent.

    

A
s
e

   

i
i
s
r
e
c
i

P
S

pa
n

A
E
R
e

E
T

M
E
N
T



 

-
-

des évènements inportants, qui

urbaine; il devrait voir

Cependant, est-il encore admissible que durant

À -
phase vitale de 1'existence de la ville - alors qu'elle s'or

’

ée entièrement par la compagnie?=celle-ci soit contrdl

de telles circonstences

devant faire partie du conseil municipal tenporaire;

vrait avoir une autorité réelle et

+

o H p
e

un MD 0 ©

peuvent influencer l'os
+

AL

Enfin, est-il acceptable qu'un gérant municip:

soit engagé avant l'élection d'un conseil municipal?

pas prématuré?

qui ne répondra peut-être pas à leurs préférences.

.

+

Conclusion
enaan2

9 > - S$

Ce texte n'est destiné qu'à

devrait toujours déléguer un

e décision, D'eutre part, il tiendrait le MA

ervir de
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ce délégué de-

forte de façon à influencer les

au courant

Àrganisation

»

aurespect du plan directeur approuvé par

alv
3 fo

N'est-ce

On impose aux futurs citoyens une administration

.
case de

discussions pour la prochaine réunion du S.P., qui portera sur
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Lebel-sur-qu3viton, ll) n°est que ce que les technocrates enéricaics

 

 
  

‘appellent un "working paper. Dv fait de ce caractère, il ne devrait

pas circuler hors du S.P. -

. Fri guise de conclusion finale, voiel cuelaues sugzes-

. tions coneretes: ;

; \
1) 11 feudrait aller à la cueillette des documents i

(textes, cartes, oto) aue d'autres ninistères peuvent avoir au sujet

| du site de Ta ville

gL
| i

2) IL fandreit sens doute communiquer avec la firue |
i

te 1 . - + - . - Pad Ei

| Beauchentn, Peaton et Lapoinnte afin d'éclaircir leur role exact en ;

rapport avec le plan 1;

3) I) feudrait se rendre & Iebel-sur-Zuévillon afin EE

Ei
> - . - - JR PS A - . pit:

d'étudier le site, rencontrer de nouveau ies représentante de la vil- E
+ ch i

’ ° i

le et du consortium et metire la main sur le plus de docurentation i

possible; i

1

\ - . . “es nm

. 4) Il faudrait corvuniguer avec la S5.C.H.L, afin de

connaître Je DeSS/£A de celle-ci sur la ville. :
: 1

- $

| |
35
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III — Concluglon,ouBs.uisseA'mnprogrammeésrecherchespour

les villesd'hinterlend.e
mente+Aremts

cnCoaDans cette conclusicn, j'éviterai de reopeler les ve

riables~clef qui influencent la

villes d'hinterland. Ie rapport préliminaire et surtout celui-ci sont

; os « . 3 Æ

suffisament explicites à cet égard.

nossibles

  
d'un programe de recherches si

sur-Quévillon est très inopirante 2 + éceallon est ix inspiranted à& cet égard.de Tebel- oe

éalises en trois zZraneUn tel prograrmie pourrei

c
i

w
rnes et des poli

~~ou Quétoc et dans ñ ques act

certains autres pays;

i ;

i . + NED
2 — un temps d'exploration en profondeur des problenes

les plus inporsants;

&e synthèse terne de3 — l'élaboration d'un rapport
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A — les inventaires nécesssires
aEetroa heea ©erame re1ord

 

Le SoP., en cours des prochaines semaines, devrait É

faire un examen des recnerches et des politiques sur les villes d'hin-

terland, élaborées par:

‘ boradl

1-~ les services gouvernementiy’'du Québec;

2 — ceux du fédéral;

3 — ceux de certaines autres provinces; 
4 -- certaines régies, telles que la S.C.H.Le et 1'Hydro-

bec; ; \D oQu

quelques bureaux privés;w
m I

6 —- plusieurs pays étrangers, en particulier ceux de

la Scandinavie.

Les instrunents privilégiés de cet inventair>, er plus

des visites d'exvloration ennrès des organisues les plus intéress4
C
hNS,

>
Lesn Q D c

r

Œ an C
D = oy 5 Cu M
D

od
) u
s

t
d
s

D b
t

1
4 Q H fo = — +! © 0 a «D {
3

jo u
n e) 0 < -
t

Oo D [a
d

m w

:
je ene(D

y

M, J,S. FTetitpas, assistent de recherches, a dé

rventeire. Il & trouvé un non-

c
t

= m a = F
e

w
n D
a

® n
N O
o

G
h

je
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-ssentiels sur ce qui s'est fait au  
  



Québec et ailleurs dans ce secteur.

d'étape; celui-ci sera inclus dans le

Je ne commenterai
SA

araît uti

terland. Ce résuné ne fait

Son seul objectif:

 

© c a) 3
2

c
i
H QO +

-

J oO = $
d

AY > Q =

Ma description ne sera ni

+
Is

: / 50s cx

Il terninera bientot ui rapport

P
Aossier des villes d'hinterlandvs

donc pasy les résultats qu'il a

le de résuner raoidenent l'action

les villes d'hin-

de Petitpas.

rigoureuse ni exhaustive.

attirer l'attention du lecteur l1à-dessuse

1 - C'est depuis 1992/63 que le IRN travaille sur cette

questions Ia nouvelle politique qu'

3 cas de "villages miniers'sI

“2

2 — Le Mill se charge de la planifi

ment de la ville,

on a définie a été anpliquée dans

Chibouganau, Joutel, liategeni.

Plusieurs recherches sont confiées en sous-traitance

à des bureaux privés, tout particulièrement les études urvanistes

3 — C'est le IN qui finance les grands traveux d'infras-

tructure, La nunicinslité,

Par exemple, au noyen d'une émission d'obligations, De plus, une p

une fois

€

vi vp een pe ;

fornée, 1a rembourse plus tard £le775 Scrmme

    

Ril

RS:
18
3

‘#

 



 

 

. /31. ex

du renbourseneint se fait par le produit de la vente des terrains=<
>
t
e

D

municipaux par le LUUT,

4 - Dans chaque cas, le Conseil des ilinistres déteraine

le montent que la municipalité doit reribourser au MPH.

Deux lacunes:

1 - Il senble que le IR ne se soli pos encore préoceu-

pé de définir une architecture eù un urbanisne qui seraient spécifi-

2

ques aux villes d'hinterland. Le I =CUT se contente de faire respecter

les rézlements de zonaze et de construction préconisés par le LAT

depuis trop Jongtenns (7). C'est peu.

2 ~ Le ET ne joue aucun rôle d'internédiaire entre la

S.C.H.L. et les futurs propriétaires de maisons. Ce sont encore les

firmes minières qui se charsent de la construction et de le vente des

maisons

- » . -~ - - A a

Malgré cela, la politique du II, mene enoryonnai-

re, est un pas dang la bonne direction. Le S.P. devra collavorer

Dlici & quelcues semaines, la phase d'inventaire de

e € nt de zonaze et de constiuotion rour les

et villes", 12960 Québec.

5
rn, * 2 Sey rey

Il n'est ves nécessaire de démontror 12 vétusté et l'Hinsuf-

fisance de ce mod
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ce programe sera terminée. e
rJ.Ge Petitrnas remettra bientôt un rapvor

‘

d'étape.
'

B- Æxploration en profondeur

Certains aspects de la planification et du dévelonpe--

ment des villes d'hinterlaend doivent être apvrorfondis de façon spéciale.

En voici deux, qui n'anparaissent criciaux. J'en ai dé-

 
1 - Il faut trouver vne architecture et wn urbanisme des

villes d'hinterland cui puissent donner une répon
aa %

® aux GeEux provle:les{2

 

suivants:

a) comment construire une vill (infrestruciure, et

immeubles privés) pouvent être emortie financièrement dens une pério-

D

de relativenent brève (exemple: 20 ans)?

Csb) comment donner un caractère urbain & une telle

 

ville? Par excmole, par la construction de grandes maisons multi-

familiales avec équipements corwnanteires?

2— Il faut accroître la participation de la p

À l'auto-cestion locale. Par cuel nécanisue d'animation =

 



. | [5550

Ces questions sont difricile L'exploration en nro-
+

ondeur pourrait se faire par:Pp

*%

a) des entrevues auprés d'informateurs-clef (architee-

tes, urbanistes, sociologues, aeninateurs professionnels, ete):

b) pardes sessionsd'études inter-disciplinaires

à l'Université ou ailleurs;

e) si nécessaire, par quelques études sur le terrain,

bY 3 . .

à caractère socioloricue. Je doute cependant cue cela s'impose

. . SE A . -

car il en existe déjà plusieurs, comme l'indiquent les fouilles de

Dans 3 ou 4 mois, cevic ase pourrait être terninée

Elle devrait se traduire par un ranzort d'étape.

SY

C - Rapnortdesyminese

bY - en 3 _ 3 _— _

Aprés les deux preieères parses, un rapport de syn-

tnèse devrait être élaboré: il indisuercit les résultats de la recnher-

che et proposcrait une politique ~lobale.

 

 

E
A
L

    



Et LCA ELLES

adhe

S340

- - ~,. 3Untel r:càIJ F
3
C)tn tems

Soda1rersit
ns CaS S à© Ov 11 pl LL 4 mois de

§

traVce
2 il-3 mon avise

) PR TY +In d'autres MOtS, eu €“> Led vr ha Gé en m ce
Oo À,nares,

3 “i— 4. +
3 A _prochCul de ai e LLe en fc Sui SA 2 SU

Oo
& ce au Lust une tellen le SP,

politiques

A;

;
;

—
“ LSsata—

eT

Pierre Laronde
NYSeLV ice du plan,PL/1p

Di

~—
S
N

a
T
A
A

B:

A
m

iH
r
a
m
e

a

iit

it

NY il

o
N
a

a
r

TS
em

e
9
0

ti

Hi3
{1

i

|

E
y

a
a
]

:

a8
3

.RR RI TH HEN

Lh.ERIN]
A RATEN



-
oo

-
ore

e
e

Lo
a

oy
v
u

.
=

-
m
u
e

me
e
v
n
v
o
y

p
p
p
s
o
n

ne
ax

C
R

ne
o
t

ry
han

p
y

o
i
s

o
o

L
a
n
e
,

e
u
s

PR
pme.
L
e

a
>

Gi
cs

c
e
n
t
s

L
L

ot
(
o
T

I
.

Qi
or

ou
W
i

a
o
n

a
=

S
E
p
s
S
n
R
S

ba
H
u

Legh
B
y

T
e

iat 7
ga

pit
o
R
=

p
b
s

¥
cu
c
a
c

c
i

P
E
)

hs
s
i
e
n
s

3
fifttriiand

h
s
i
s

d
u
e
s

T
L

R
i

S
R
B
,

Ua
i

Lh 3
T
O
R

fs
a

R
i
t
,

=
H
h

is
A

f
o

a
h

or
QiV
e HEH

it
cu

R
E
R

QI
pian iHnu

se
sn

A;
i

a
c
o
r

2
À

a
ot
=

C
u
)

Roe
i

Bg
2

ft
zy

Rs

Er

28ht.

K¥;

;
3z

iPet pk
oN

pt
i,

3fJoprBe:128r
s

7Ps

n
s:

i
i|

A

-

*=;
=

;

A
za

F7B
e

‘
3;

1--
;

Y
a

C
Lpa2—

y
o

>
Ih

r
m

_
_



 

8
e

maa
g
i
t
0
0

 

Québec, le'15 ao

“

Analyse de contenu de: "Financial recuirements to 5 c
t

c H
, 8 5es

transportation needs in Canadian Letropolitan Regions" (1).

Yar: Pierre Lanond

reSt?AEEESRe mrs mt Sd a

Introduction
eme cégene

 

Un mot d'avertissement s'inpose dès le dé

n'ai eu gue guelcues heures pour lire co livre et en faire une
a -— —- e

analyse de contenu, l'échéance étant fort contraignante, ‘ Elle

S
$

a quand nene été ef

regrette cependant de n'avoir pas eu le tenps de produire un

docurients plus élaboré car le probleme soulevé € st intéressent

Lr3 ; Ay Ln : 3 dass eye feat mancnsr Antlever de la part du Québec face à Ottava, désireux d'entrer

dans le vaste secteur de la planification urbaine, jusqu'ici

sous juridiction provinciales

(1) Voici la référence creche de ce livres Canadian federation

of lieyors ont cucieipeliti est "Finencial recuire:tents to

meot urdbon transnortetion neeës in GCansdian :etro olinan

3 Cd F a c
i

F
i a

, Ta
> LD

= - 3 € 3 - y TR ~ SA, Br fRegions", SubsuLon to the Federal - Froyincialabs

ture coruitec, Montreal, 1966.
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A - Lecontexteduransorù

En septenbre 1964, la direction de la Canadian Federa-

tion of Mayors and lunicipalities (C.F.II., par la suite) confie à

un Conité de Transport urbein le mandat d'entreprendre une étude sur

les besoins de transport urbain au Canada; on élabora un premier

A . . » ’, , : . +

rapport devant etre souris au Comité fédéral —- provincial sur la ré-

partition des pouvoirs fiscaux. C'est de ce rapport qu'il s'agit

  

ici.

a -

B ~ Les grandestetesdechapitre

Voici les principales parties de ce rapport:

Introduction: Flle synthétise, de façon assez nala--

droite, l'ensenble du rapporte

. » ) ° A 4 . _ *«

1 - Considérations générales: Cette partie est une brève ana-

lyse des problènes de trensport auxquels font face les vil-

les canediennese

II - Le gouvernement fédéral face su transport urbaine

III Ie couvernenent provincial, ;
 

IV — Les besoins futurse

 

   

 
 



Analysedecontenu

J —- Contenu de la partie JT É
 ——

Ty«D inales nous retrou-7 ch
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un O 5,tte partie n°(c
v

vons ce schéna d'explication des problèmes de transport urbain dans

 

un nombre considérale de revues et de livres eméricainse )

1 —- Quatre facteurs inportents
— -— an SeeaDemenaque àSober

 

 
Quatre crands facteurs généraux ont été de nature M

e

aggraver les problènes de transrort urboin au Caneda:

 

a) La dépression des années 1950-39 et la 2idme guerre

mondiale ont e:xpêché tout effort véritable de moder- |

nisation de l'infrastructure - transport, devenu très E

désuète, surtout dans les villes. 1

b) Ta croissance dénograpniriquee et l'urbanisation ont eu .

1 un’ inpact considérable sur les finances municipales A

en forçent les villes à offrir une game croissante ;

| E

de biens et services. Tlles ont alourdi le budget '

des nunicipalitése :

c) Ia croissance énoime des benlieues et te vellenisa- ‘ |

tion politique qui en découle ont erapêché la coor- |

dination des politiques municipeles et la rationc- ]

/4 ;
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lisaticn des services urbains, tels que les trans-

portse

à) La fregientation municipale a créé de profondes iné-

galités fiscales et économiques entre les villes,

dans les régions métropolitaines tout verticulière-

Les transnorts collectifs voient leur clientèle dé--
+

aliner depuis 1990 environ.
*

‘explication est bien connues la croissance des

wrevenus s'est traduite par la migration de la classe moyenne ver

jes villes suburbzines de faible densité, par l'augnentation du

rapport auto/vopulation, et par des changements dans les activi--

tés de loisirs et d'enpleties, Tme décentralisation des commerces

et des emplois ont suivi ce mouvement. La faible densité déro-

graphique des banlieues a envêché les transports collectifs d'of-

frir des services rentobles et l'aeutonobile y a vite prédoniné.

~ D'autre part les coûts d'opération des transnoris

coliectifs ont eugnenté sons cesse per suite de la croissance

©

« . 44 = ; Ss , - SP -

des prix et des salcives, les cbligeunt a hausser leurs tarilse

Hais à chaque hausse, ils perdent une part de leur clientèle

peuvent donc pas s'assurer d'une marze de profit sufri-
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sante, Douvent ils sont déficitaires, Et, dens tous les cas, ils

re peuvent pas modemniser leur équipenent,

~3 wom ode “i , - - 3ws Les gouvernements locavi ont du preand5, ++ © +
+

p HS o U
j
2 5 y

- Tous savent coue 1e nombre d'autonobiles est en pro-

AS ; A ;gression géométrique depuis 1945, de nene

1
ce parcourue æmvelliement par ces véhicules,

T mle SATA + —- A 4 4 dat 237 LesLe rapport soulime ua point baportmnt: les deverses

: . : = Lay M MA cas +,
nettes des ;gouvsir ments rrovincieux relatives & l'infrastructure

routière excèdent de Taçon yén‘rele, les revenue provenant de le

texation-autonobile (texz sur l'essence, plaques et perais): voici

 

quelmues données pour l'ensenble des provinces, et pour l'Ontzrio

et le Québec sénarement, tirées des Ltableoux III et IV: |

_.2962/63 _.2995/65

Touteslesproviness (en millions)

Dépenses 5 686.6 3 972.4

Revenus 5 651.0 = 895.0  
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1962/63_ 1965/66[RoA, near 2renoTho4a

 

Dépenses $ 168.4 $ 311.0

 Reverus ' $ 157.0 5 255,0

Ontario
[a

on

nN
)

W
I n
N

+ 2 C
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n

Ww
W

n
o

W
O

“Dépenses >

 

Revenus $ 245.7 5 54245

Ces données eximent quelques coumentaires Ce na part:

 

2

- L'écart déficitaire du Québec s'est énornénent accru

depuis 1962/63. À mon avis, il est devenus melsaîn,

 

- Au contraire, l'Ontario a conservé un surplus d'envi- E

 

ron $ 13 millions.

 

- Une question s'impose: le Québsc peut-il se permet-
4

%

tre lonetenps de financer une part de son infrastructure rouviere

eu moyen àe ses revenus généreux? J'en doute forte È

- en4 ~ L'action runicinele : |

 

| 7 - LL 3 PS .- e Peu, . i!
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de I TOA 47, dens + ga , —— 42 - = fomentation de 124.40 dens les dépenses relatives au résecu routier ur-

. - *« es 2 . . ’ ” - .
bain de 1956 à 1955; La très grande partie de ces dépenses a été fai

tes par les provinces et les municipalités, Au cours de cette pério-

ê- * mont Ai © 3 TA ra 4 ra Pa VE YY + neh Peio, Ja part relative des gouvernements locaux s'est mene accrue.

. ”° «oN , + + » ~ ras - _ » .

d'infrastructure routière ont été bien insuffisantes. Dn général, el-

&., rs a ° La

ver d'accroître l'efficacité du systène actuel,
vanereta = +mm

sans planification de longue période.

 5 - Besoins futurs et planification

- Le rapport sculizne que nème les municipalités qui oat

rensport urbain 2x€ sur leurs Leoins futurs de lon-2
uvfait un plan de

gue période ne sexblent pas très pressées de les réalisor: ou bien

elles n'ont pas confiance dans ces plans ou bien elles n'ont pas les

+ I
- . - ° * + . % +

moyens financiers de les applicuer. La planificetion & courte vu D

continue done & préveloire

Ii faut, dit 1e raprors, ve planification de longue

période, globale, In felt, les auteurs font allusion aux études

/8
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Fiel

d'avoir une vuetotale du transport urbains

l'échelle de toute une région métropoliteir

 

AL

°

Ces € i J. OA

tudes se for

elles s'intére

©

+ 4 ane SESTET

a

Ta ac mrad «ynSa 3 - 1 3 1ectuées dans les grandes villes américaines et qui ont le mérite

fo
e

tous les nodes de transport et à l'ensentvle de 1! équipement--trans--

port destiné à desservir la population concernée.

celle de 1l'enalvsede systère.
 

- Le rapport conclut cette parti
>

municipalités, face à d'autres dépenses prioritaires — santé,

. +. A . > ae + -

tion, bien-être - doivent être aiddes financièrement, sinon elles

pourront jemais sortir de l'ornière de la pl

ëce qui serait au détrimont de tout le système éconouique, féd

provincial et local,

eur métnode L
ese

e en soulignant que le

a Lb
anification & court

II - Transporturbainetgouvemenentfédéral

À - L'influence du fédéralsurle
memesas neememe

 

Le5.05 .C.H. Le
TetTPsol AP

jd

3

- Les politigues de la S.C.H.IL,

tent sur les trensporits urbains, mais de Tag

dlarchitecture et d'urbanisne encoure

»

pany)(nanos

{transport vrhein

ont cu un impact

on nécative,. la

e
o

densité d'occupation des sols, Formation de petites COTUNEUSS

ucdbaines, naisons unifeailisles ormipresente

RRR Va  

éduca=

ne

impDL

s, & beoncoup contritué
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La
rs

c
o

à l'arcravation des difficultés des transnorts co!lectifs, souligne

M 1 ©le rapporte Avec ce genre de politique, la 3.C.H.L. a force
+

à :banlieusard À se servir de son auto pour aller & son emploi dans la

-

ville centrale,

_ La 4010 + . % . “me #

Commentaire: cette remarque est très justifiée, Es-

4

pérons que la Société d'Habitation du Québec sera consciente de ce

problène.

2 —- Rénovationurbaîne

 

- Selon le rapport, les politiques fédérzles concernant

la rénovation urbaine ont négligé la question du transport urbzin.

Pourtant, rénovation urbaine eù transport urbain s'entre- inlluen-

4cent de façon importante:

°
~~

a) àes projets non ccordomés créent une hausse ercessi-

de du coût des terrains;

b) l'implantation d'une nouvelle route urbaine peut ac-

célérer Ja ""taudification” de certaines zones, rendant

' “oy -. 2 as
inutiles les efforts couteux Ge rénovations

/10
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3 - Politique monétaires
titane vom vortr ABA eee napabohnAAme te AB

>

fed 8
.

rat3 qui. en théorie

Le rapport souligne que les politique© = 2 = (
M
y

e
r

ov j
e

= © 0 jo
n
c

ne sont pas discrininatoires, le sout en

. | » -

pratique & l'égard des programies d'investissenent rmunicipeux: en

PT

période infi
~.

hausse du taux d'inté

ationiiste,

sret et

la restriction du crédits se traduit par vne

5 ®€ baisse des capitaux disponibles,

|

Ainsi les projets d'investissement en infrastructure routière en

souffrent.

4 — Politiquesfisc
trarrmre

période d'inflation,

 

T1 en est

De plus, les auteurs signa

ale S ; €
+

de nêne pour les politiques fisceles en

lent cue les pro-

vinces échanpent à certaines taxes fédérales, mais pas les munici-

palités. C'est le cas, par exenple, des achats faits par les pro-

vines, De nouveau,

A

municipalités

0 OD «
=

«
=

0 ® Oo c
r
5 ++é po

Le rannor

PY

cela a un inpact sur les projets routiers des

+

t conclut cette section en renerquant que

ea eu un inpact sur le trensport urbain, il n'a

>

m
s
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B- Ie role dugouvernement fédéral dans le transport

urbain

es tas 24 JP0 a 2 La
1 —- Participziion&la planification des trensports urbains

’

Le rapport souligne que si la C.H.li.l!l. recoma

juridiction ultime des provinces en ce qui concerne la planification

Qrégion: Cile et le dévelonpernent écononique des municipelités, elleC

s" i ; - A Av _a 4. orn A 7 > * _ > a

considère par contre que le gouvernement fédéral doit jouer un rôle

d'incitation et d'assistance auprès des municipalités en rap

c
i
H
e

D = j
o
D Le
)
+ e 0 Q
u

D e
t

Æ

i

Oo F3 E
S

jl =, C
c

xu al
d

= >avec l'élaboration et la réalisai

A

st extremenent signi
adficatif que le© 7Commenteires il

rapport, pour justifier cette prise de position de la C.F.ILIL, se

contente de citer longuenent les propos du Sénateur aréspicain YH]llians

du Hev-Jersey qui, en 1960, parreinait au Sénat 1a loi sur l'assistan-

ce du gouverneaent fédéral anéricaiîn au transport urbain... Il faut
 

sa 77 wr . «NN A ~ 2

se poser une ouestion: est-ce cue la C.F.JLM. considere cue la confe-

. A . N . 1 * . > pd

dération canedienne est, ou devrzit etre, identiogue a lo Federation

A mon avis, si on laissait le fédéral s'insérer dans

la planification urreiîne au Québec - car la planification des trans-

.
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ports urbains en est inséparabie’— on permet l'invasion d'un secteur -

clet de la société québécoise, ‘et qui est, de façon absolument non E

équivoque, sous la juridiction constitutionnelle du Québec. Come-

 

1

  

 

     

 

 

Japleniticotionvrbzinesere une connosante majeure de l'effortde

plenification de l'économie duQuébec etde ses _résions que veut en- J

treprendrenotre zouvernenent avec l'Office du Plan- et qui est 1

dlailleurs anorcé avec le C.0.E.Q., le CoP.A.X, et le Reu.l.R. — cet-

te invasion du fédéral se treduirait par une influence décisive d'Ot-

 

tawa sur notre effort global de rationalisation de notre développe- ;

 

ment économique, social et culturel.

. 1% - . pa -

Si l'on considère que le Québec a jugé inacceptable

 

toute intrusion du fédéral dans la plenification des régions rurales

 

per l'intermédiaire de l'A.R.D.A. ot a pris les moyens de l'erpêcher E

en créent le C.P.A.T7e, & fortiori doit-on refuser toute intrusion

 

2fication urvaine. Je pense que le jour, E

est proche où l'on devra créer un corité interwinistériel, comae le

 

C.P.A.R., qui verrait à occuper le secteur de la planification ur-

baine avant Le fédérale

+ .

5 — (Croissance de l'écnnonie"nationaleettransporturbain

 

Le rapport cite longuenent 1'"3conouic Council of Ca-

 



A A.

euxiène revue ernuelle (2), soulignait le role

importent de l'infrastructure routière urbaine dens le dévelonpenent

1économique et la croissance de l'écoronie canadienne, Cet orgenisme

3

renarqualt, par exemple, oue les gonlots d'étranzlenent dens Le trans-

ed

port urbain, les congestions quotidiennes nuisent à l'efficacité de an

”

industries cenadiennes, en grande partie localisées dans les centre ta

urbains,

Cet argument, comme nous le verrons dens la partie iV,
-  

a
. ” me "A ~~ > - « Ae « i

destine fier Je role du fédéral dans la planification Cu Efo
e

C.
J. < wn c
t

H
t

transport urbain. Ious y reviendrons.

 

r
e
e
r ‘

Contentons-nous, en guise de commentaire, de souligner ;

le caractère inacceptable de cet argumentation: pour "favoriser la

| croissance de l'économie nationale" (i.e. canadienne), on peut jus-

tifier une intrusion du fédéral dans tous les secteurs, dconunlgues,

urbanistiques, socieux, culturels et éducatifs, sous le juridiction
+

non équivoque des provinces actuellener car par définition toute
tat rt trtrert titie=Spam J &

politique gouvernenentale a une incidence sur la croissance écononi-   

oue et l'intérêt "national". C'est une observation de sens coz}

T 1 * 3 + DAS 3 ~ Arg] 1 1 Ee 41 > p, Sy TT) or | À

L'argunent, à mon avis, est donc irrecevable pour Le UCOSC, & HOLNS BE

gue celui-ci ne décide à'abrndonner toute cutonories

 

— —— — Wn m——— : Ih

ar

pp, 169-170

re Vt peg ras pram Pit Snr mma Wad Get eee Sed Ma ew 8 aw Geer rd Sse Senne me we md wna em Bw

(2) Feonoric Council of Canade: "Second annuel review: To

sustained and balanced economic growta", Ottara, 1965,
iRkh
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es

IIT <— Les provinceseùle trensporturbain,

 

,

Dans cette partie, les euteurs ont surtout fait une

tude de chaque province séparément. C'est très bref et suporfi-

ciel, Aussi, mon résumé sera-t-il fort courte

0L'analyse des politiques cudbécoises ne comprend

au! e page et demie de texte! Seule la réyion de Montréal a

attiré l'attention des auteurs. Ceux-ci par contre consacrent

trois fois plus d'espace à l'Ontario, et tout particulièrement

aux résions de Toronto, Ottawa et fanilton (3).

Seules deux renarques méritent quelques consicé-

rations: 2) les auteurs .sowldiznent cue le fait pour le gou-

vernenent du Cuévec d'accorder une aide financière importcan2

à l'infrastructure routière urbaine de Montréal, mais pas au

»

métro, est de nature à accé
”Adévelopnenent de l'équipe-

2

t}rl ®Jér

ment routier urbain au détriment 2: celui du trans;sort en come

mun; b) d'autre part, les auteurs indiquent que l'assistance

financière du Québec au développement routier urbein est in-

: portante, rais indéterninée, non statutaire. Cette caracteris-

+ + + sa. #2 . = + > _ *«

tique de la politique québécoise, di t-ils, est de nature à

anse Br ae? gw msn st 9 0 0 4 Sma See Geom Sw Sr sets tsAE

(3) Ia politicue onterienne d:ns ce doraire les rend quelque

peu dithyru.biques; voir pase 65.
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a

endre beaucoup plus difficile la planification du transport urbain; I bein

de longue période.

IV — Prospective: _besoinsfuturs—— aA

A —- Un personnel aualifié

Les auteurs affimient avec raison gue la plenifi-

cation du transport urbain requiert un personnel très spécialisé

qui, actuellement, au Canada, fait extremement défaut.

. Cs .

A mon avis, au Québec,la pénurie est encore plus

grave.

B - L'équipenent detransport nécessaire:unesouplesse
ue 20 50 08-000 00atlitm >sn

  

estreouise.

Selon le rapport, si tous les centres urbains, de

dimensions moyennes ou grandes, ont besoin de systèmes autorou-

tiers et de réseaux artériels fortement améliorés, seules les ré-

gions nétropolitaine s de Toronto et de Montréal peuvent vrainent

posséder un métro actuellement.
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Dans les autres contres urbains, indique le rap-

~

port, il faudreit une orgenisation de réseaux autoroutiers

radiaux comportant une voie exclusivement réservée eux Lus rapides

du transport collectif et conçue de façon à être affectée éven-

«

tuellenent à un autre type de trensport collectif (v.

’ 3 as pn _ ° . ,

Cette dernière suggestion me semble fort intèressan-

te. On en discute beaucoup aux Etats-Unis, présentement.

C - Insuffisencedesrevenus municipaux
rn>asn ER

Les euteurs ont fait un inventaire des besoins en

-

infrastruciure-transport de six villes cenadiennes et des în-

vestissements qui seraient requis pour les satisfaire, Ils ont

découvert que les programmes de dépenses prévus per ces munici-

palités pour l'infrastructure-transport son fort inféricurs à

ceux qu'exigent leurs besoins réels: presque trois fois moin-
=

-

dres (voir le tableau XXII), On mesure donc la nécessité d'une

~ z

réforne de la fiscalité en faveur des municipalités

riveauxde£ouvernenentdau

le tronssport

v

urbain.

Les eutours profiteut de cotte Cénonstration pour
18% AL

 
 



 

741

,

justifier, de nouveau, l'entrée du fédéral dans la planification

du transport urbain, :

Selon eux, le Tardeau que doivent supporter les

.

3 3. + . » m0 . ° e A . ‘

municipalités cenadiennes les empeche de fournir des biens et

services publics adéquats: alors, disent~ils, cela se traduit

par un fonctionnement sub-optirzal de l'économie canadienne.

De plus, ils soulignent qu'il n'y a pas encore de

‘programe "national" de transport urbaine Selon eux, la parti-

cipation financière du fédéral à le viabilité économique des

°

centres urbains est aussi essentielle à l'économie "nationale"

que le programme fédéral des troutes-accès aux ressources"

L'histoire économique canadienne, disent-ils, comporte une multi-

tude d'exemnles de la participation du fédér:l au réseau de

transport fondenentel du pays (C.H.R., AIR-Canada, etc.)

Ainsi pour eux, le rôle du fédéral dans le trens-

port urbain se justifie de la même façon que pour l'implanta-

tion des réseaux ferroviaire et aérienseoe. 11s vont donc

Voici les conclusions du rapporte

/12

   
 



 

/18

CONCLUSIOITS

 

Selon le rapport:

1 —- L'urbvenisation croissante va exiger une expansion

°

rapide de l'équinenent urbain de transport.-

2— La fragmentation politique des régions riétropolitai-

nes doit disperaître.e

3 —- Les politiques devront être flexibles: il n'y à pas

qu'une seule solution possible aux problèmes de transport urbein,

4 — l'organisation du transport urbein va varier aur

centre vrbain à l'autre,

5 — Ice réseau routier et le transport collectif doivent

être modernisés.

6 - Les gouvernements supérieurs Coivent accorder beau-

financière eux municipalités.H
Ycoup d'assistan

/19
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7 — Ie gouvernerent fédéral doit participer à la

planification du trensport urbain.

a |
8 ~ Ce sera wn cout pour tous les gouvernenents si 1'in-

frastructure-transport urbeine reste insuffisente.

“

Dernier mou

Dans l'appendice À, les auteurs suggèrent à la

C.F.1l.1i. de faire une série de recommendations aux gouvernerients

nro . . 2 . . La eo
fédéral et provinciaux à la lunière de certains principes qu'ils

»

énoncent. Ceux-ci ont déjà été donné 0 dans le rapport lui-même.

De toutes façons, en voici un condensé:‘ 3

rincivesFrincipes

1 —- L'objectif devrait être de promouvoir le dévelop-

 pement de systèmes de transport urbain économiques >t équilibres et

 

s'insérent dans des plans directeurs d'urbanisme.

2 — Tous les modes de transport collectif devraient

 

être assistés financièrement afin que la denende ne soit pas
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, A = . oe .
Les critères de l'assistanee financière des

re mmcpre 

1

… a . A '

gouvexrne:ents supérieurs a des programies d'investissementsa oO 0

seraient:

1 — L'existence d'un plen de transport urbain global,

+ s

s'éterdant à toute le région métropoliteine, et sous la juridic-

tfon d'une autorité métropolitaine.

2 — L'approbation des municipalités concernées et du

gouvernement provincial serait exigées

| FL|

PL1p : Pierre Lanonde
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Avertissement: Après la visite de Lepel-sur-Quévillon par le triomnmermere©

 

Lavoie - Montésinos — Lamonde, il est bon de pousser un peu plus

Join l'analyse de ce problème. Ce deuxième rapport peut être utile

 

à plusieurs: il aide à définir une stratégie efficace vis-à-vis cet-

te ville d'hinteriand (1). Pour lui enlever toute prétention, je le présente sous Ja forme de notes de voyages. Par ailleurs, celles-ci

dépassent parfois le cadre du ces particulier de Lebel-sur-Quévillon

pour offrir des éléments d'une politique globale concernant les villes

dthinterland.

 

1- Disons tout d'abord que cette visite © confirmé, de fa-

con globale. l'analyse présentés dans le rapport I, Celui-ci peut donc

encore servir de référence initiale.

2- Dès le départ, ii convient de souligner les qualités es-  thétiques de la péninsule du lac Quévillon. Il n'est pas excessif de ii
e

s
d

x

i considérer ce site coirie une richesse naturelle à mettre er valeur ae

E
E
E
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E
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façon judicieuse. Je postule même que cette mise en valeur serait de
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(1) par ville d'hinterland, entendons, de façon générale, toute ville fo-

restière minière, ou autre, jusqu'ici appelée de façon inprécise "vil-

le de compagnie", ou "ville fermée" et dont les principales ceracté-

ristiques sont un dévelopuerent très rapide, & partir de rien, susci-

té par une firme très innortante, qui extrait, et parfois transforne,

 

une ressource naturelle, cela, dans l'arrière-pays (Rinterland) et 9

loin des centres vrbains. il
. iH.
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nature à compenser partiellement lcs effets sociologiques de la situa-

tion d'extrême isolement dans laquelle se trouve Lebel-sur-Quévillon.

3- Le gérant du Doirzine Quévillon (D.Q., par la suite) no

a carrénent demandé si le MAM accepteraiît de prendre la responsabilité

de l'élaboration d'un plan directeur d'urb isme pour Lebel-sur-Qué-

villon. On peut résumer facilement les raisons qui poussent le D.®.

à formuler une telle demande:

a) le plan I, qui nia rien d'un plan sauf le non, il faut

l'avouer - comporte des lacunes très graves. Il a été fait sans visite

des lieux, sans études géomorphologiques, en d'autres mote "in abstrac-

I] faut donc en produire un autre (2);

b) le D.Q. fait l'hypounèse que le plan II coûterait moins

cher si c'est le MAN qui en prend la responsabilité;

e) le D.Q., en butte aux critiques incessantes des citoyens

- employés qui se méfient de la Domter en ce qui concerne sa participa-

tion au développement et la cestion de Lebel-sur-Quévillon, voudreit se

débarrasser de toute responsabilité urbaniste;

WtASSD nlletWrdi

 

(2) 4ctuer1ement, seu) le stade I du programme de développement urbain

est à peu près teraîné, Voir la carte I.,page 8-A du rannort préliminai-

re du 29 juin 1967. Ce premier stade 2 respecté, en général, le plan

I, C'est pour la suite qu'il y a des problèmes.
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à) le D.Q. semble etre convaincu que le LIAN dispose

dtun droit de regard très strict sur l'opérationalisation des tran-
} ¢

ches du plan, de toutes façons, par suite de la clause (b) de llarré-

té en conseil no 1144;

4- En fait, plusieurs raisons nous incitent à suggérer

au HAU d'acquiescer à cette ememde et de confier au S.P. la respon-

sabilité du plan IL.

a) c'est une occasion pour le MAM de faire un pas déci-

sif vers la définition d'une politique globale, relative à la planifice-

tion des futures villes d'hinterland;

b) si l'on considère que le MAN envisage de mettre sur

picd un. service central d'urbanisme possédant des antennes régionales,

dont la fonction sera d'inposer à l'ensenble du Québec des nornes (con-

tenu et méthodclogie, entre autres) relatives À l'élaboration et à l'exé-

cution des plans directeurs d'urbanisme dans les municipalités, Iedel-

sur-Quévillon pourrait servir de première expérience-pilote de normalisa-

tion; d'autant plus que le plan directeur de Hevw-Richmond, fait par Hon-

tésinos et Robert, a posé un selon imnortant dans cette direction et

est de nature à faciliter toute poursuite des efforts de normalisation;

ce) il n'est pas exagéré de soutenir que s péninsule du

lac Quévillon, par ses qualités esthétiques, est une richesse naturelle

à protéger et à mettre en valeur. Celle protection et cette mise en ve-

leur, qui concernent le mieux - être de nilliers de futurs Quévillommais;
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seront davantage garanties si c'est le LIAM qui élabore le plan di-

recteur d'urbanisnes3

C
y

c
t
D
yd) le HAH ayant jusqu ici un organisme purement ad- E

ministratif, sens préoceupations de développement et de planification

urbaine, il ne fait pas partie du jeu des grands centres de décisions

(C.0.5.Q., C.P.A.R., B.E.A.R., Office du Plan) qui sont en train de

jeter les bases sitructurelles des mécanisnes dtune €conomie concertée.

oUne politique de présence dynamique du MAH s'impose partout où il est

question de stratégie de planification urbaine et, de façon générale,

de l'organisation des gouvernements locaux, L'entrée du IAN dans ce

Land

jeu complexe doit être graduelle, mais rapide. Lebel-sur--Quévillon nous

offre, à ce point de vue, une bonne opportunité de souligner notre nou-

veau rôle et d'acauérir une expérience pertinente,

5- Ia prépondérance des maisons unifamiliales, leur architec-
(
v
e

ture fort banale et homogène, la faible densité d'occupation du sol

vocation résidentielle dans la partie déjà construite de Lebel-sur-Qué-

villon, le nivelage démesuré des terrains à construire — d'où sont

»

bannis tous les arbres —- témoignent d'une pauvreté d'imagination eù

d'une absence totale de toute considération d'ordre esthétique dans la

réalisation dupremier stade du programme de développement de la ville.

PRnt prévisible: la
37

Du point de vue financier, l'effet est net et faciiene

u
n 0faible densité de l'occupation des sols signifie une augmentation consi-  dérable des dépenses d'implantation des grands équipements d'infrastrue-
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ture: rues, trottoirs, pavagze, aqueduc, égout, lampadaires, etic.

Il en va de mêne de certaines dépenses de fonctionnement: éclairage
’

et entretien des rues, entretien des réseaux d'aqueduc et d'égout,

‘nettoyage des rues, déblaiement de la neige, eùc.

6- Ia faible densité de l'occupation des sols et jl'omni-

présence des maisonnettes s'expliquent de la façon suivantes

a)il apperaît exact que les citoyens — employés ont ac-

tuellement une assez forte préférence envers ce type d'habitation;

b) les facilités de crédit de la S.2.H.L. favorisent

les maisons unifaniliales;

c) dans une ville d'hinterland, aussi excentrique que

celle-là, il est très difficile de trouver des promoteurs qui décide-

raient de faire un pari sur de grands immeubles multifaniliaux dispo--

sant d'équipements communautaires diversifiés;

d) on peut se rendre compte que favoriser la propriété

individuelle de maisonnettes par les employés - citoyens est un moyen

efficace pour la Dontar de diminuer la mobilité de la main-d'oeuvre,

et donc de jouir d'une stabilité de l'emploi, Corme le D,Q. est l'in-

termédiaire entre la S.C.H.L. et le futur propriétaire, cette straté-

gie est facilement applicable.

7- Ces quatre facteurs d'explication appellent certains au-

res cormentaires:
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Co &) lorsque de bonne foi les autorités du D.Q. nous

 

-

disent qu'elles doivent plier sous la préférence des employés -

citoyens envers les maisons unifemiliales, elles font une confusion

sérieuse entre préférences et demande. Il est pourtant de sens con-

mun de souligner que le consommateur moyen, du fait de la limitation

de ses revenus, ne peut satisfaire toutes ses aspirations el ses be-

soins: il doit établir des comparaisons, définir des priorités de

consommation, construire ce que les économistes appellent une échel-

le de préférences, en d'autres mots faire des choix "déchirants" à

la lumière des prix des différents biens et services. Ce processus

plus ou noîns conscient, qui peut se rationaliser à la suite d'une

série d'essais et ä'erreurs, opérationalise les plans du consormateur

et détermine une ‘demande effective. Cette contrainte, provenant du

principe le plus fondamental de la science économique — la rareté

des ressources — pèse autant sur les biens et services publics que

sur les biens et services privés. lalheureusement, elle n'est pas  
toujours perçue directement quand il s'agit des premiers. . E

 

Si a priori les enplo, ds - citoyens avaient été infor-

La

més des charges fiscales, spécifiques à chaque grand niveau alterna-

 

tif de densi é d'occupation des sols, qu'ils auraient à supporter an- È

nuellenent, leur demande relative au type d'habitation aurait été sans

 

=doute fort différente de leurs préférences actuelles. Une simple pro-

 

granmation buëgétaire aurait pu leur fournir cette information.

 
  



 

Actuellement, nous a-t-on dit, la charge fiscale an-

nuelle est de 5250.00 par propriétaire, y compris la taxe scolaire.

Or, l'école secondaire n'est pas encore construite; le pavage des

rues, les trottoirs, le centre des loisirs, le terrain de jeu, les

parcs, l'hôtel de ville, — et bien d'autres dépenses d'inmobilisa-

tions et de fonctionnement devraient être ajoutées à la liste -

alourdiront bientôt le budget municipal et exigeront une augmenta-

tionsensible de ces charges. Pourtany déjà, il semble que la "rogne

et la grogne" commencent à poindre!

Ce fait indique qu'à Iebel-sur-Quévillon, comme dans

bien d'autres nunicipelités du Québec, des mécanismes d'animation so-

ciale sont nécessaires pour transformer les préférences des citoyens

en demande rationnelle, tous en fournissant aux centres de décisions

gouvernenentaux des antennes locales permettant un jeu de rétro-ac-—

tion dans leur stratégie. Cela n'apparaît une condition essentielle

de la particination véritable de la population à Jl'auto-gestion locale;

b) l'architecture des habitations de Lebel-sur-Quévil-

lon, leur banalité, leur caractère unifemiliel, leur prix élevé, sont

autant de proies irrécusables de L'inadaptation des politiques de la

S.C,H.L. vis-à-vis les villes d'hinterland. Celles--ci ne sont pas des

nunicipalités suburbaines pour collets blancs ! Il est important que

la Société d'Habitation du Québec s'éloigne du conservatisme et de

l'orthodoxie pesante de la S.C.H.L.e; s'enquérir de ce qui se fait dans
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les villes d'hinterland de la Scandinavie en natière d'habitation

pourrait jeter un éclairage totalement nouveau sur la fonction d'ha-

bitation dans ce type de ville. Il est inportant pour le S.P. d'ou-

vrir un dossier de recherches sur cette question et d'avoir des con-

‘ tacts sérieux avec la Société d'Habitation du Québec.

Mais en fait tout cela pose'le problème plus global d'une

planification des villes d'hinterland qui tienne compte de leur spé-

cificité, |

Par exemple, des constantes inportantes à inclure dans

l'équation existentielle des villes d'hinterland québécoises, c'est

leur isolement extrême, l'ennui chronique de leurs citoyens, l'absen-

ce, chez ces derniers, de sentiment d'appartenance véritable, le fai-

ble niveau des équipements sociaux de loisirs. Il est donc nécessaire

que la forme de la future ville d'hinterland et son organisation d'en-

semble soient conçues de façon à produire des effets de compensation,

Cela exige un urbanisme qui sorte de l'ornière des habitudes acquises

et des recettes de cuisine d'une discipline, qui jusqu'ici a Deaucoup

minimisé l'inportance de la rechercne fondamentale et de l'expérinenta-

tion scientifique;

c) s'il est vrai qu'il est peu facile de trouver des pro-

moteurs prêts À faire un pari sur de grands immeubles collectifs, il

n'en demeure pas moins que cet obstacle n'est pas insurmontable. D'au-

tres fornules sont possibles: coopérative et co-propriété en soni les  
 



 

VET

plus évidentes;

a) enfin, un consortium comme la Domtar est capable

d'attirer une main-d'oeuvre spécialisée et de la fixer à Lebel-sur-

Quévillon autrement qu'en misant ‘sur la carte des habitations unifa-

miliales: salaires supérieurs, sécurité de l'emploi, bénéfices margi-

naux, etc., sont autant de stabilisateurs efficaces.

8- Nous avons déjà souligné que le D.Q. joue le rôle d'agent

immobilier et d'intermédiaire entre le futur propriétaire d'une maison

et la S.C.H.Le; par contrat, le D.Q. s'engage envers les employés de la

Dontar, acheteurs d'une maison, à la racheter si le propriétaire désire

la vendre, Le prix de rachat est le prix de vente initial moïns une

charge annuelle de dépréciation (1.2%)e Cet engagement est d'une durée

limitée: 15 ans.

Mais par ailleurs, le D.Q. jouit d'une clause de rachat

prioritaire: si un propriétaire décide de vendre sa maison, le D.Q. à

un droit privilégié de rachat. Dans le cas où le pronriétaire a trouvé

un acheteur sérieux disposé à verser un montant supérieur à la valeur

garantie de rachat (prix de vente initial moins la dépréciation), le

D.Q. doit alors offrir la même somme au propriétaire. Cette clause fait

de Iebel-sur-Quévillon une ville relativement fermée. En d'autres tenns

et d'autres lieux ce genre de limitation au droit de cité a eu des con-

séquences sociales malsaines, Rien ne garantit que les mêmes causes ne

produiront pas les mênes effets, à Iebel-sur-Quévillon.

     

 
 



 

 

9- Actuellement, les citoyens - employés de la ville expri—

meraient une insatisfaction assez générale À l'égard des autorités mu-

=icipales et du D.Q., de l'aveu même au gérant de celui-ci. On apu

identifier certaines causes de mécontentement:

à) les citoyens - employés désirent être adninistrés par

un conseil municipal élue On considère, selon le erent lui-même, que

le conseil municipal est absolument sous le contrôle de la Domtar; ce

qui est exact, puisque les membres sont des professionnels et des cadres

de l'usine elle-même (2+a):

b) les citoyens - employés ne possèdent aucune inforna-

tion concernant les finances municinales et les prévisions budgétaires;

ils ne conprennent pas les règlements de zonage, de construction, de sub-

divisions, et autres, que les autorités nunicipales leurimposent. Ils

les considèrent comme des manifestations d'autoritatisme de la Dontar.

10- Quant à l'attitude du consortium, elle est un mélange de

méfiance, d'irritetion et de paternalisne, à ce qu'il nous semble:

a) le gérant nous a carrément souligné de façon pessimis-

te que dès que le conseil municipal serait élu, il serait imédistement

contrôlé par les deux syndicats qui protègent les intérêts des ouvriers:

l'U.C.C. et un syndicat international affilié à la C.T.C.

b) selon lui, il y aura, alors, le danger que le plan

directeur d'urbanisne soit relégué aux oubliettes. C'était posé de fa-

çon axiomatique. Mais pour nous, cela ne semblait pas aussi évidente

 

(2-a)
Le Conseil municipal actuel n'a nas été élu, nais Noe,

La première élection doit avoir lieu en novembre 1968.

   

/10co00

E
E
E

C
I
R
E

AN
RA
AR
S

 

fet

  

 

  

“
A

a
y

     

  



 

 

 

loess

,11- Les remarques 9 et 10 touchent en fait au coeurmêne

du problème des villes d'hinterland.

Résumons-le franchement: le pouvoir légal, socio-

économique et politique de facto dont dispose la grande firme interna-

tionale dans une petite ville d'hinterland québécoise rend celle-ci,

dans le contexte actuel, en partie dysfonctionnelle, L'omniprésence

de la compagnie, 1e contrôle qu'elle a de tous les centres de décisiors

-- politiques municipales, urbanisme, habitation, etc. - eréent un

fort courant d'insatisfaction chez les citoyens — employés, rendent

ceux-ci méfiants, affaiblit tout sentiment d'appartenance chez eux et

font régner un net climat d'insécurité.

Cela peut paraître sévère pour les compagnies. Aussi je

m'empresse d'ajouter qu'en général ce n'est pas celles-ci qui doivent

être blânées de cette situation. Bien souvent elles ont dû prendre la

place du gouvernement, qui a souvent été extrêmement passif et dénué

d'imagination et de compétence en rapport avec le développement, la

planification, l'organisation et la gession des villes d'hinterland,

dont portant le spécificité exige une attention toute spéciale de sa
-

part (3).

L'inaction gouvernementale force les firmes internationa-

les à remplir une multitude de fonctions urbaines qui n'ont aucun rap-

port avec leurs activités normales et leurs propres intérêts, et qui leur

attirent bien plus d'ennuis que d'avantages A lonz terme.

 

(3) Te Ministère des RKichesses naturelles, depuis 1962/65, à élaboré une

politicue embryonnaire des villes d'hinterland à vocation minière.

C'est un preuier pas, nous y reviendrons dans la partie III.  
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Si le gouvezrnerent prenait la responsabilité de ces Lonc-

. -~ v * - ‘ pnt Na -tions, l'atmosphère des villes d'ihinterland serait passeblement ciffé--

t ras de donner dans l'ang€lisme: par leur taille

même, ver les effets de dimaension et de domination qu'ell égagent,

les grandes firmes internationsles, localisées dons les villes d'hin-

terland, constitneront toujours un interlocuteur imposant. liais la

présence éciairée et ective d'un gouvernement comp tent, dans un rôle

de bêtisseur, ne l'est pas roinss; alors, les conditions d'une exis-

tence nomaale pour la municipalité et ses citoyens vent être réunies.

4
. . = a _ ~ r= 3 3 {>Ce serait sens doute zu plus grand soulag

12- D'enrès les renseignements fournis par le gérant du D.2.,

les investissements requis par la construction de l'usine de Iebel-sur-

Quévillon, par l'installation de la machinerie eù son inévitable rodage,
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visions: ils approchent de la cote 5100millions, alors qu'on prévoyait
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ne pas dépasser environ 575 millions. Sélon, notre infornatveur, la pério-

probable d'anortisseuent firencier pourrait être d'une quinzcine d'an-fu
s
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nées. Vingt ans au maxim.

Par ailleurs, le directeur du service de planification
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Torres et Forêts nous a afrirné que le tassin rorectier
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que le gouvernement québécois a mis à la disposition de la Domtar pour  alimenter l'usine de Iedel-sur-Quévillon est si vaste qu'il pourrait
que

” - *- 2 . . es - i - 4 Ro:

seurer une existence perpétuelle au complexe, lials 11 nous a aussi coull- ph:
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gné qu'à son avis la localisation de l'usine n'est pas ontinale:

i)

si elle est vrès de la matière premidre, elle est par contre très
e +

Le

éloignée des grands marchés (produit, main-d'oeuvre). Ie gérant(
D
r

da
.

du D.Q., de fait, nous a leissé éniendre que ja formation des *tra-

vailleurs avait été longue et coûteuse et que la péricde de rocage

du complexe, cui n'es d'ailleurs pas teruinée, avaitaussi dépassé

les prévisions. Fnfin, la décision de la Dontar d'inplanter une

usine à Lebel-sur--Quévillon senble avoir causé a vosteriori bien des

remous dans la haute direction du consort
+

civ et avoir entrainé certai-

nes pernutations

Ces considérations nous amènent à poser une question

fondamentsle, qui aurait dû l'être il y a deux ans en fait: quelle

est l'espérance Ce vie probable de cette ville d'hinterlond?

Il faut, bien sûr, poser de façon axiomatigue qu'elle

> =
CLS Ceoi-sera ce que sera la Curée de Ffonectlomnenent de l'usine, Une

le-ci fernée, Iobel-sur-Quévillon devendra une ville-fantôme: son ex-

centricité exclut de façon À peu près certaine toute reconversion de la

base économique de la nunicipalité.

L'espérance de vie minimale de la ville peut

tant la période probable d'amortissement financier du complexe:

soit environ une quinzaine d'années (4).

at= SeanMBEYAADTCI

(4); fant se rappeler que le D.Q. garantit le rachat dcs maisons des

employés de la Dontaer pour une période de 15 ans égalesente Cela
% ” LNT a

porte à réfléchire
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| D'autre pert, est-ce que le caractère sub-optimal de Ja

localisation de l'usine aura des conséquences telles qu'au terme do

Sriode le Doutar décidera de fexner son usine? Il est extrê-© db o
t
c
i
©
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mement difricile de répondre à cette question; il est bien évident que

ce n'est nas le consortium qui répondra à cette interroation!

D'ailleurs, d'autres variables importantes doivent être inclu

ses dans le forction-vie de l'usine: par exemple

nologiaue, l'impact de certains éléments naturels sur la valeur du hHzse-

sin forestier (incendie, maladie de certuines espèces, entre autres),

l'action du gouverne.1ent québécoise

Si l'évolution technolozique est vraiment très rapide et rend

«

vite désuète l'usine à «D la Dontar, la tentation de fermer celle-ci dons

une couple de décades sera plus grande. L'altération de la qualité

et/ou de la quantité de la natière première dans le bassin d'alinentasion  
de l'usine est un facteur qui peut jouer dans la même direction.

 

Par ailleurs, l'action du gouvernement offre une possibilité
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de contrôle sur la fonction-vie de l'usines aussi longtemps que la À

Domtar sura dépendante des ressources forestières du Québec, le gouver- E

  

nenent sera pour elle un négociateur à ne pas nézliser; en d'autres MOTS,
E
i

le gouvernement peut modifier la quantité des réserves foraastières totales

qu'il met à la disposition du consortiva et possède cinsi un atout impor-
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tant dans e décisions relatives à l'ouverture et & la ferme-
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ture de ses usines. IL peut denc ænenez la Dontar & élargir ss comp

Résumons ces considérations par une fonction naïve; la pério-

de de fonctionnement de l'usine, Y , est définie de la façon suivante:

y = f Gg 52577357)

où :

x, est la période d'amortissement financier de l'usine;

Xy est l'influence de l'évolution technologique;

 
x mesure l'impact des élénents naturels;

a La in] * - \

x, est l'influence de la politicue gouvernementale. {5)

xy est la seule variable qui puisse étre contrôlée par les -

planificateurs publics; <q est la seule qui soit prévisible avec assez E

de certitude. E
È
Be|

On peut aussi poser l'existence d'une contrainte objective EF

pesant sur toute décision de la Dont_r: c'est la nécessité de ne pas i

fermer l'usine avant l'achèvenent de la période d'amortissement. Iathé- Ÿ

matiquement cela s'écrit: |
gi

Y 2 xy |

—

 

ad

(5) Foisons l'hypothèse
priment en ter
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Comme il est extrêmement difficile pour les planificateurs publics

c
ede prédire avec une approximation suffisante Le conportement Ge X92 et de

3 ils devraient donc veiller À ce que le développement urbain d'une

-

ille d'hinterland comme Lebel-sur-Quévillon soit défini et planifié

en fonction de l'espérancc de vie minimale prévisible pour la vill

ie 2e Xj e.

î

se ,les équipements col--En d'autres mots et de façon plus explici ; gi

lectifs, 1l'infrasiructure et les investisscnents des particuliers (nabi

tations, commerces, services privés) devraient être conçus de façon à

être anortis financièrement durant la mêne période que l'usine, i.e.

x, e C'est la seule facon de minimiser les risques pour les gouvernements

centraux eù local, aurteurt que pour les citoyens. Tous investissement

privé ou public dont la période dlamor

expose le promoteur à des pertes sérieuses.

Malheureusement, aucune ville d'hinterland n'a été conçue en

onetion de ce facteur-clef, au Québec. Ces villes sont consiruites comn-f

me si elles avaient la garantie d'une pérennité absolue. . Pouruent, cer-

tains exemples, dont le cas de Clark City n'est que le plus récent, vien-

nent périodiquenent nier cette hypothèse.

Revenons à Lebel-sur-Quévillon: en ce qui concerne les futurs

stades de développement de la ville et de ses méthodes de financement,

il n'est peut-être pas trop tard pour tenir compte de 2, . S'il l'est,
+

+

spérons que ce genre de risques soît pris pourla dernière fois
-
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En tous les cas, il

Pi AECAE CO PLMICILS HIS LL EAR be eit bd 2 heat Marat ibe ne)

VANE 94%.

y aurait lieu de faire quelques rechercnes

suzx les moyens de réduire la période d'amortissement des investissements

requis par une ville d'h H
e

d'aurais aîné13~

res de la nunicipalité, mais

res du gérant de Lebel-sur-Quévillon.

Maintenant, essayons

vis Lebel-sur-Quévillon.

nterlend, cela à deux niveaux: a) celui dès

b) celui d'une architecture et d'un urbanisme

faire une analyse des prévisions budgétai-

je n'ai pas encore reçu de données financiè-

C'est done partie remise.

d'établir une stratégie efficace vis-à-

C'est l'objet de la prochaine section.
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IY ~ Suggestions pour une str
 

À — Lecourtternenae

Posons que le court terme sura une durée d'environ

vn mois.

$
= 1 Plansde subdivisions

DVoirfMonsieur H. Lavoie, du S.P., doit bientôt rec

plusieurs projets de subdivisions de la municipalité; ils doivent

> hv

être sounis à l'approbation du MAH confornément À l'arrêté en con-

sell 1144,

_ Certains d'entre euxconcernent l'affectation de sols

à des immeubles multifaniliaux de petites dimensions. Mous les a-

vions repidenent — et officieusemnent - examinés lors de notre vove-

ge du 11 juillet dernier; notre approbation ne pose aucune difri-

culté car ils s'insèrent dans le stade I du programme de construe-

tion de la ville et sont assez identiques à d'autres projets déjà

approuvés.

e subdivisions14 0) © g
e ry 5 7 jHe 3 5 = Ga 3 no = A Ou
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a

a - . + . . > 5 -
se rapportent à un dévelonnement doniciliaire considérable devant

. . 4 2 - . em em
avoir lieu à l'est du boulevard intérieur: 150 maîsons vnifazilia-

« &+

les doivent euvre construites sur des terrains, cue le plan I desti-

\ 3,_ - re , fo.
naît à deûx cellules à fonction résidentielle entre le boulevard

“

intérieur et le boulevara périphérique.

On l'a indiqué dans le rapport préliminaire, le D.2.

a substitué à ces deux cellules un demier assez mal conçu, banal,

peu acceptable tel quel,

p-
a

Suszestions quelle que soit la décision du LA au

sujet de la prise en charge de l'élaboration du plan directeur
+

d'urbanisue, il faut résoudre le problème créé nar ce dévelopne-

ment domiciliaire; la solution la plus efficace serait, à mon avis,

que le S.P. refasse de nouveaux plans de subdivisions, Cela ne

prendrait que quelques jours.

Ie temps presse, les terrains ont été nivelés, les

constructeurs attendent.

2 - Le plandirecteur,

Cheminement1proposé:
ata0Gri

a) Il faut obtenir l'accord de principe du ri-

+

b) T1 faut obtenir du Conseil municipal une de-

nende officielle.
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c) Il faut élaborer rapiéenent un progremme de re-

cherches, en fonction du plan directeur, cela de façon opération- E

C
u

. » A, pl . > - ” . .

nelle; devraient etre définis: un échéancier précis, les grandes0

lignes du contenu et de la méthodologie, les études horizonteles

 

a participation financidre du D.2.b
dà donner en sous-traitance,

et de la municipalité aux dépenses nécessaires. Tout cela, bien

+ _ a + % fT . 3 > :

sûr, seulement dans l'hypothèse que c'est le S.P. qui doit faire

le plan directeur! Continuons à poser qu'il en est ainsi.

a) Le directeur du 9.P. devra rencontrer les re-

présentants du Conseil municipal et du D.Q. afin d'officialiser

l'accord du HA et de négocier une entente finale (‘échéancier

et participation financière, entre autres).

B— Lemoyenterne

Définition: de un à quatre mois.

à - Leplan direcveur,

Hynothèse: il y a eu entente entre le S.P. et

 

Lebel-sur-Quévillon (Conseil municipal et D.Q.).

 



 

| Cherinenent:

2) Les recherches de sous-traitance s'effectuent.

. ”~ “ . -

apports doivent etre sounis au S.P. au plus tard en octobre,

b) La cueillette des données eur le terrain que

le SeP. juge bon d'entreprenère directement, se fai

cueilletie:s octobre - jnovenbre.

Sucsestion: sous la direction de J.P. Montésinos,

uslaues techniciens du LAN accounliraient ce travail, Ils veu-
A4 - -

vent provenir -de divers services, À la rigueur, on peut denan-

der au Bureau des Statistiques du Québec de nous prêter quelaues-

uns de leurs enquêteurs. Cu bien, le S.P. engare des étudianis

de l'Université (de sociologie, surtout) qui ferout la cueilleïteé

des données co.me enployvés & temps partiel durant l'autorme.

Unprincine: le 5.F., pour la cueillette des don--

nées, ne doit pes mobiliser ses effec

c) Une premidre forme d'enimaticr sociale auprès

d
,

H a y D
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w Q 3 0 oOdes citoyeus doit être planifiée et ré

à QO t
-
*

P
o Oo ~ = + £ tt
e

c
k

e
e

H
e

f
d = u © =d'un aninateur professionnel au SePes Celui

 les services d'un consultant de l'Institut coonlratif Desjerdins.  
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devrait être continue

(22060

L'information des citoyens pendant la période

de cueîllette ces données

i; Cette prenière expérience d'anination sociale se-

rait ntilisée pour jeter les bases tréoriques et réthodolozicues

d'un vrogræme de formation des adainisireteurs runicinaux et des

autres cadres Locaux, File pourpddy cussi servir au rodege de la

. - _ + Le LL. 3,, = ~~

sociolozue politique du S.P. (6).

| . | .

2 = Ierreinsà finscormrauteires

Per suite de la condition (¢) de l'arrêté en conseil

1144, en rapport avec la vente des terrains gouvernementaux au Dede,

celui-ci d céder

le NAM juge nécessai

reins de jeu, parcs,

co. 4

riode de 19 ans, & D

Notre

 

a) po

être de la ponulatio

= Se dn 7 3 ,etre destinées a des

(6) © ue àCe prosraure de
. - , 1 »

cipalites, de

+gratuitement & la municipalité tout terrain gue

A « 4 ~~ - : —
re d'affecter à des fins cosmunautaires (+ r-

ete). Cette :lauscest valide pendant une pé-

artir de 1965.

visite du site aous a convaincus Te deux CiI0Ses:

ur des raisons d'ordre esthétique es de nieux-

n, certrines zones de la péninsule doivent

fins cormmenteires;

formation concerner:it, bien sûr, plusieurs muni--

terminer, et pas seulement Level-sur-Zuévillono

  



 

°° ‘ + - > ‘ «,

b) ces terrains doivent étre désignés et homologués
Le

- eu ~

le plus 0% possible car certains indices démontrent que le Dede a

certaines visées sur eux, peu conformes à une utilisation cosmu-

nauteire. Ur, nous avons constaté cue les niveleuses sont vora-

ces / 1 fant done feire vite.

—- À priori, certcines zones peuvent déjà être dési-

gnées. Les voicie

Sussestions:

Zone 1

- La zone, au rord-est du boulevard Quévillon,

délinitée par les rives du lac eù s'étendent de le petite plage

actuelle À la station de poupaze de la municipalité d'une par

bordée au sud par deux cellules résidentielles et à l'est par le

route à'accès à le station de ponpase à'autre part, nérite d'etre

le tout développement privéeD © Oo

itaisons: i) le rivage de cette zone est joli et re-

wcouvert de sable fin. De toute la péninsule, c'est le meilleur

endroit nour les buiznades; i i) L'intérieur de cette zone, une

fois nettoyé, traversé par quelques sentiers, et équinc de Zaçon

-

   



  

(tables de pique-nique, eù bancs, par exemple) pourreit
~ .

meme SOrImIaire

être fort avréable aux citoyens.

vertissenent: Il faut se hiter car le gérant du D.2.

’,

nous a laissé entendre qu'éventuellement cette zone serait construi-

.

te (meisons unifaniliales). Cela, probablement dans un anou deux,

au plus tard. Il est donc necessaire que nous devancions les ni-

veleusese

- Toutes les rives du lac, dans la péninsule de-

« La Pa > a ‘

vraient etre protégées ausssi, I] feut enneécher non seulement
2 a

;

toute construction domiciliaire en dega d'une certaine distance

de la plage mais eussi la disparition du boisé dans une lisière

> - > Pa - - . v -

Surgeestion : de façon générale,une lisière de 500

pieds de largeur, À partir du

espace cormunauteire; cela,le la station de poñpase, au nord-

+ 12 * 2 c yy Oo > 1% 11 ci cs

ouest, jusqu'à la petite anse donnent naissance à UN rulsiecu

au sud-ouest de la péninsule, À l'extrénité orientale, Ja lar-

J

geur de la lisière devrait être mesurée à partir du fond des dew:

 

 

 
 



 

 

anses raturelles, de façon è protéror davantase cette aire très:
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Une exception malheureuse: dans la partie sud-ouesi de

la péninsule, le dévelopnenciit résidentiel fait ou prévu - dans ce

é 3dernier cas, la section résidentielle norte le non de "Le plateau"

O
o . a 1 1 — - . - > - + ~ « .

et doit être habitée ‘par Jes cadres de l'usine, seuble-t-i2 - ne

. .\ = . . . ~

pernet qu’une lisière de 150 pieds; il Teut, de toute urgence, la

Pa oN - 1, + 2

protéger. Déja, on a commencé à y abattre des arbres de Tagen anar-

chigue: plusieurs citoyens se sont fait une voie d'accès au lac.

AY he » » » 9 = Pe °

Raisons: 1j) Un sens élémentaire de l'esthétique jus-

tifie la désignation de cette zone riveraine; i i) elle peut servir

énorménent aux activités de loisir et de récréation.

Avertissement: Il est important de prévoirat ouve
pureBstre

ture de voies d'accès aux rives, surtout dans ie sud-ouest.

Si le Conseil municipal s'opyose À cette désignation

en faisantvaloir que les finances runicipales sont trop faibles

pour permettre le maintien de ces zones, cer

bles, il est facile do lui répondre qu'elles n'exigent pas beau-

o
w O
o 0 m
e

2 et 5oo
,

>coup d'investisseuents: quelcues sentiers et voics

nettoyaze, wi Équipesent rudinentaire, en feront des endroiis Tox

agréables.
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Certaines dénarches:
retrA.eatbrmrcr0nei

—~  Conveinere le ninistère

- Me J.P. Hontésinos et un arnenteur-méouètre de-

vraieht se rendre sur les lieux le plus 10% possible afin de

surer exacterient la euperficie des deux zones & protézer.

w C
F—- Un effort de persuasion

s
< n
N
C
h

Là ©
E D

 

d'information devrait

être fait auprès du Conseil municipal et du DV.3. afin de les aene-

ner à accepter la décision du MAN.

Conclusion:

 

Les deux zones ne sont peut-être pas les
%

seules à

devoir être désisnées. Mais, elles sont les plus inportintes. Ia

temps presse. Le jeu du MAI est de faire vite.

C - Lelongterme

. Période: d'ici & 12 mois au plus tard.

1 - Le plan directeur
_ rrrers ayon +in

a) Une prenière escuis.e du plan devrait

née en janvier prochain,

b) Elle devrait être acconnagnée d'effo ~~
L ts at

terni-

e
En

y.3
T3,al

93che

tion et d'information de la part du S.P. suprés du Conseil munici-  
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